




















CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

DE LA CORRÈZE

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UN AGENT CHARGE DE LA FONCTION D’INSPECTION DANS 
LE DOMAINE DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ POUR LES COLLECTIVITÉS NON AFFILIÉES AU 
CENTRE DÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA 

CORRÈZE

Entre : Le Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Corrèze, représenté par 
son Président Monsieur Jean Pierre LASSERRE agissant en vertu de la délibération en date du 18 décembre 
2020, dont le siège est situé 19C route de Champeau – CS 90208 – 19007 TULLE Cedex., 

Ci-après dénommé le CDG 19,

ET
Le Conseil Départemental de la Corrèze, représenté par son Président Monsieur Pascal COSTE en vertu 
d’une décision du 10 décembre 2021,

Ci-après dénommé le Département.

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales.

- Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires.

- Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale.

- Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale.

- Vu l’arrêté du 29 janvier 2015 relatif à la formation obligatoire […] des agents chargés des fonctions 
d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité.

- Vu la délibération du Conseil d'Administration du CDG 19 en date du 29 mars 2019 fixant les 
modalités de mise à disposition d'un ACFI pour les collectivités non affiliées.

- Vu la décision de la commission permanente en date du 10 décembre 2021.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

DISPOSITIONS GENERALES :

ARTICLE 1 : Objet de la Convention 

Le Département confie au CDG 19, la réalisation de la mission d’inspection en application de l’article 5 du 
décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié. La présente convention a pour objet de définir les conditions 
d’intervention de cette mission et les modalités de prise en charge financières.
La mission inspection consiste à contrôler les conditions d’application des règles d’hygiène et de sécurité 
et proposer à l’autorité territoriale compétente toutes mesures qui paraît de nature à améliorer l’hygiène et 
la sécurité du travail et la prévention des risques professionnels.



ARTICLE 2 : Désignation de l’Agent Chargé de la Fonction d’Inspection 

Le Président du CDG 19 désigne, un agent dûment formé et présentant les compétences requises, en 
qualité d’Agent Chargé de la Fonction d’Inspection (ACFI).

Une lettre de mission, établie sur la base de la présente convention, est réalisée par le Président du 
Département et attribuée à l’ACFI. Elle est transmise pour information au CHSCT du Département.

ARTICLE 3 : Nature de la mission 

Conformément aux dispositions du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, la mission d’inspection est 
réalisée par un ACFI.

A ce titre, l’ACFI :

- est chargé de contrôler les conditions d’application des règles en matière d’hygiène et de sécurité du 
travail dans la fonction publique territoriale : décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, livres Ier à V de 
la quatrième partie du code du travail et les décrets pris pour son application ;

- propose à l’autorité territoriale  toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène, la sécurité 
du travail et la prévention des risques professionnels ; propose, en cas d’urgence, les mesures 
immédiates qu’il juge nécessaire, à prendre par l’autorité territoriale ;

- intervient, conformément à l’article 5-2 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, en cas de 
désaccord entre l’autorité territoriale et le CHSCT dans la procédure faisant suite à un signalement 
de danger grave et imminent ;

- donne un avis sur les règlements et consignes que l’autorité territoriale envisage d’adopter en 
matière de santé et de sécurité ;

- peut assister avec voix consultative aux réunions du CHSCT ;

- intervient dans la procédure de surveillance des jeunes travailleurs effectuant des travaux dits 
règlementés en situation de formation professionnelle.

ARTICLE 4 : Modalités d’intervention

L’ACFI intervient auprès du Département après en avoir prévenu l’autorité territoriale :

- soit pour une inspection dûment planifiée : l’ACFI déterminera le type d’inspection à réaliser (tout ou 
partie des services, thématique particulière), en concertation avec l’établissement et sur la base 
d’indicateurs. La durée et la fréquence des inspections sont laissées à l’appréciation de l’ACFI, au 
regard notamment de l’organisation des services, du nombre d’agents, des risques professionnels 
rencontrés durant la visite.

- soit sur demande écrite :

de l’autorité territoriale pour réponses à des demandes en lien avec l’inspection,

du Président du CHSCT dans le cadre de ses attributions. Pour ce faire, la transmission de 
l’invitation et de l’ordre du jour, du rapport ainsi du procès-verbal de la réunion se fera auprès 
de l’ACFI dans les délais règlementaires (respectivement 15, 8 et 15 jours),

dans les conditions prévues à l’article 58 du décret 85-603 du 10 juin 1985 modifié.

ARTICLE 5 : Conditions d’exercice et déontologie de la mission 

Conditions d’exercice :
Le Département s’engage à fournir à l'ACFI les moyens nécessaires pour l’exercice de sa mission. Ainsi le 
Département devra veiller à ce que l'ACFI :

- bénéficie d’un droit d’accès à tous les établissements, locaux lieux de travail, de stockage de 
matériels et de produits, de remisage d’engins ou aux chantiers extérieurs dépendants des services 



à inspecter ainsi que toute information et documentation prévues par la réglementation (registres, 
rapports, document unique,...),

- soit accompagné par un représentant du Département (conseiller ou assistant de prévention, ou 
autre),

- puisse rencontrer librement les agents du Département  ainsi que l’ensemble des professionnels de 
la santé au travail entrant dans son champ de compétence,

- soit informé de toutes les réunions du CHSCT du Département et qu’il puisse y assister avec voix 
consultative,

- soit informé par écrit des suites données à ses propositions.

Le Département désignera l’interlocuteur privilégié de l'ACFI.

Principes déontologiques s’appliquant à la mission inspection :

Afin d’assurer l’objectivité des constats et propositions de l'ACFI, le Président du Département lui garantit 
autonomie et indépendance dans l’accomplissement de sa fonction.

Par ailleurs, l'ACFI s’engage à respecter strictement les règles déontologiques auxquelles sont soumis 
tous les agents publics et notamment l’obligation de servir, de neutralité, de réserve, de secret et de 
discrétion professionnelle. Il s’engage également à exercer sa mission dans le respect du code 
international d’éthique des professionnels de la santé au travail.

ARTICLE 6 : Responsabilités 

La mission inspection confiée au CDG 19 par la présente convention n'exonère pas le Département de ses 
obligations relatives :

- aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur en matière de respect des règles d’hygiène 
et de sécurité,

- aux recommandations applicables dans le domaine de la prévention des risques professionnels.

- aux avis des autres acteurs réglementaires de la prévention.

La responsabilité de la mise en œuvre des recommandations, avis ou suggestions formulés par l'ACFI 
appartient au Département. Aussi, la responsabilité de l’ACFI et du CDG 19 ne pourrait être engagée en ce 
qui concerne les conséquences des mesures retenues et des décisions prises par l’autorité territoriale.

En aucun cas les missions de l'ACFI ne peuvent se substituer à celles des Assistants / Conseillers de 
Prévention (AP/CP), définies aux articles 4 et 4.1 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié.

De plus, conformément à la réglementation en vigueur, l’ACFI ne pourra en aucun cas vérifier la conformité 
des bâtiments, du matériel et des installations nécessitant l’intervention d’un organisme spécialisé et agréé 
ni vérifier le respect de la règlementation relative aux Etablissement Recevant du Public (ERP).

DISPOSITIONS FINANCIERES :

ARTICLE 7 : Participation financière 

Par délibération en date du 25 mars 2016, le Conseil d’Administration du CDG 19 a fixé la participation 
financière aux frais liés à l’exercice de cette mission à 240 € par demi-journée et 480 € par jour 
d’intervention de l'ACFI selon un plafond annuel de 45 jours de travail.

La revalorisation des tarifs pourra être réalisée annuellement par le Conseil d’Administration du CDG 19 en 
fonction des charges afférentes à ce service. Le Département devra en être informé au plus le 1er 
septembre afin de lui laisser le temps de ne pas renouveler la convention.

Le décompte des jours mobilisables par le Département est établi selon la nature de l’action demandée 
comme suit :



Visite d’inspection sur site

Etapes de l’action

- Préparation de la visite (veille juridique et technique, collecte d’informations préalable à la visite, 
établissement d’un référentiel d’inspection)

- Visite sur site (réunion sur site, consultation de documents, visite et rencontre des agents sur le poste 
de travail, compte rendu oral, remise d’une fiche d’alerte ou d’anomalie majeure le cas échéant)

- Etablissement d’un rapport d’inspection

- Suivi des propositions (exploitation des réponses fournies, si nécessaire demande d’informations 
complémentaires, relance)

- Temps de déplacement

Durée de l’action 
(par visite 

demandée)

- 0,5 jour de visite sur site = 1 jour de gestion administrative soit 1,5 jours d’action

- 1 jour de visite sur site = 1,5 jours de gestion administrative soit 2,5 jours d’action

- Au-delà d’1 jour de visite il sera comptabilisé 1 jour de gestion administrative par jour de visite

Participation à une réunion du CHSCT

Etapes de l’action

- Préparation de la réunion en fonction de l’ordre du jour

- Participation à la réunion

- Temps de déplacement

Durée de l’action 0,5 jour par réunion

Avis consultatif sur une analyse de dossier, de plan, étude documentaire, étude technique ou 
juridique spécifique

Etapes de l’action

- Travail préparatoire (veille juridique et technique, collecte d’informations préalable à l’étude du 
document)

- Analyse du document et/ou analyse de la situation sur site

- Rédaction d’un avis

- Si besoin, temps de déplacement

Durée de l’action Temps réel passé à l’instruction du document (par demi-journée) - Minimum de 0,5 jour

Participation à un groupe de travail ou réunion de sensibilisation

Etapes de l’action

- Préparation de la réunion en fonction de l’ordre du jour

- Participation à la réunion

- Si nécessaire, établissement d’un compte rendu

- Temps de déplacement

Durée de l’action 
0,5 jour par réunion

Si production d’un compte rendu, 0,5 jour par compte rendu établi



Un programme semestriel d’inspection sera décidé par le Département en précisant la nature des actions 
prévisionnelles requises.

Ponctuellement, une demande d’intervention de l'ACFI pourra être formulée par le Département en 
précisant la nature de l’action requise.

Un état de facturation sera établi chaque semestre par le CDG 19 et transmis via le progiciel Chorus. Cette 
facture sera accompagnée d'un titre de recette correspondant.

Le règlement sera à effectuer sur le compte ci-après ouvert au nom du payeur départemental :

Le paiement sera effectué par le Département au CDG 19 chaque semestre.

ARTICLE 8 : Modification des termes de la Convention 

Toute modification des termes de la présente convention, à l’initiative de l’une des parties, fera l’objet d’un 
avenant et s’appliquera avec un préavis de 3 mois au moins par accord des 2 parties.

ARTICLE 9 : Durée de la Convention

La présente convention prend effet le 1er janvier 2022 pour une durée d’un an, reconductible 2 fois par 
tacite reconduction, dans la limite d’une durée maximale de 3 ans.

ARTICLE 10 : Résiliation – Compétence juridictionnelle

Cette convention peut être dénoncée, par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, au moins 3 mois avant son terme.

Dans le cas où l'ACFI constaterait qu’il n’est pas en mesure de remplir correctement sa mission, 
notamment par manquement du Département aux dispositions de la présente convention, le CDG 19, 
après avoir informé le Département de ce dysfonctionnement et tenté d’y remédier, se réserve le droit de 
rompre sans délai et sans indemnisation la présente convention. 

En cas de difficultés rencontrées dans l’exécution de cette convention, les deux parties pourront procéder 
d'un commun accord à une modification des dispositions par l’établissement d’un avenant. En cas de litige, 
et à défaut d'accord amiable, le Tribunal Administratif compétent sera celui de Limoges.

Fait à Tulle, le 10 décembre2021 en trois exemplaires originaux.

Pour le Conseil Départemental de la Corrèze Pour le Centre Départemental de Gestion
de la fonction publique territoriale de la Corrèze,

Le Président, Le Président,
Pascal COSTE Jean Pierre LASSERRE

IBAN FR26 3000 1008 46D1 9900 0000 065

CLE RIB
65

Identification internationale ( RIB )

Identification Swift de la BDF ( BIC )                             BDFEFRPPCCT

TITULAIRE : TRESORERIE DE TULLE SIRET 13001472300386
Domiciliation : BDF TULLE ( 00846 )

0084630001 D1990000000

BANQUE DE FRANCE
RC PARIS B572104891

Relevé d'identité bancaire

Identification nationale ( RIB )
Code banque Code guichet n° compte





















CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

DE LA CORRÈZE

CONVENTION  entre

 Le Département de la CORREZE

ET 

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la 
CORREZE

Relative à l’adhésion au « socle commun »
Prévu par l’article 23 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984

Définissant les modalités d’adhésion du Département de la CORREZE aux missions visées au 9°bis, 
9°ter, et 13° à 16° du II de l’article 23 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, portant disposition statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale.

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée par la loi n°2012-347 du 12 mars 2012, portant dispositions 
statutaires relative à la fonction publique territoriale, notamment la section III relative aux centres de gestion, et 
en particulier les articles 13, 15, 22 et 23.

Vu la loi n°88-13 du 5 janvier 1988 d’amélioration de la décentralisation, modifiée par la loi n° 2012-347 du 12 
mars 2012, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment son article 
48,
 
Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l’application de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l’organisation des comités 
médicaux aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires 
territoriaux 

Vu la délibération du conseil d’administration du centre de gestion de la Corrèze en date du 29 octobre  2021

Vu la décision de la commission permanente du conseil départemental de la Corrèze en date du 
………………………. décidant, en application de l’article 23-IV de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, de 
bénéficier des missions visées au 9°bis, 9°ter, et 13° à 16° du II de l’article 23 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Entre 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Corrèze représenté par Monsieur Jean-Pierre 
LASSERRE, Président, 

Et 

Le département de la CORREZE, représenté par Monsieur Pascal COSTE, Président, autorisé par délibération 
du conseil départemental en date du ………………



ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

L’article 113 de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 a modifié l’article 23 de la loi du 26 janvier 1984 et prévu 
que les collectivités territoriales et établissements publics non affiliés au centre de gestion peuvent, par 
délibération, demander à bénéficier de missions constituant un « appui technique indivisible à la gestion des 
ressources humaines ».

Ce « socle commun » de missions comprend :

le secrétariat de la commission de réforme
le secrétariat du comité médical
l’assistance juridique et statutaire
l’assistance au recrutement et l’accompagnement individualisé à la mobilité
l’assistance à la fiabilisation des comptes
un avis consultatif dans la cadre de la procédure du recours administratif préalable
la mission de référent déontologue et laïcité.

La présente convention a pour objet de définir les modalités d’adhésion du département de la CORREZE aux 
missions visées aux missions ci-dessus énumérées et préciser les conditions dans lesquelles les missions 
incluses dans le « socle commun » sont assurées.

ARTICLE 2 : MISSIONS CONCERNÉES 

Parmi les missions énumérées par l’article 23-IV de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le Département de la CORREZE, compte tenu de ses 
besoins, a souhaité bénéficier plus particulièrement du secrétariat du comité médical, du secrétariat de la 
commission de réforme, de l’accompagnement individualisé à la mobilité, de l’assistance juridique et statutaire 
pour des questions nécessitant une expertise particulière.

ARTICLE 3 : FONCTIONNEMENT

1 – Secrétariat du comité médical et de la commission de réforme : Les modalités de fonctionnement de 
ces instances sont détaillées en annexes 1 et 2  conformément aux décrets en vigueur.

2- Autres missions du « socle commun » :

• Assistance juridique statutaire : Le CDG donnera accès à l’ensemble des informations en ligne sur son site 
internet (notes d’information, lettres mensuelles d’information, documents pratiques…) et identifiera un 
interlocuteur dédié chargé d’assurer un conseil et une expertise de deuxième niveau vis-à-vis du service RH de 
la collectivité ;

• Assistance à la fiabilisation des comptes : Le CDG19 met à disposition de la collectivité des informations sur 
le Compte Individuel Retraite et l’actualité retraite en général, via son site internet. 
En sus des informations accessibles sur son site internet, le CDG19 pourra assurer une expertise pour les 
dossiers particulièrement complexes.
Les services RH du département pourront également assister aux réunions d’information pouvant être 
organisées par le CDG19 dans le cadre de son partenariat avec la CNRACL.

• Accompagnement individualisé à la mobilité : L’assistance à la mobilité proposée par le CDG19 consiste en 
la mise à disposition d’un processus dématérialisé de déclaration de vacances et créations d’emplois, de 
publicité des postes et des nominations sur un portail national, et d’un accès à une CVthèque contrôlée par les 
services du CDG19.

Le CDG19 accueille les demandeurs d’emplois et anime un partenariat avec Pôle Emploi pour faciliter la 
connaissance des métiers territoriaux et l’accès à l’emploi public local.

Le CDG19 participe à la dynamique du développement du recrutement de personnes avec une reconnaissance 
de travailleur handicapé (RQTH) au sein des collectivités grâce notamment à un partenariat avec Pôle Emploi 
et Cap emploi.

Le CDG19 participe aux actions de promotion de l’emploi public et, à la demande de la collectivité, aux actions 
entreprises dans ce domaine. Les conseillers emploi du CDG19 informent les agents des modalités statutaires 
de nominations, d’avancement de mobilité et apportent conseils dans les démarches de mobilité.



• Avis consultatif dans le cadre de la procédure du recours administratif préalable dans les conditions prévues 
à l’article 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant les juridictions administratives (cette 
convention ne porte pas sur cette mission, dans l’attente de la parution du décret d’application prévu audit 
article).

• La mission référent déontologue et laïcité : un collège composé de deux membres est mis en place et peut 
être consulter par tout agent afin d’obtenir des réponses à des questions en matière de préventions des conflits 
d’intérêts, d’impartialité, de neutralité, d’intégrité et de dignité. 

Il donne également tout conseil en matière de cumuls d’activités, de secret et de discrétion professionnelle.
Les saisines se font par écrit par voie postale ou par voie électronique depuis le site internet du CDG.

ARTICLE 4 : MODALITÉS FINANCIÈRES

En application de l’article 22 premier alinéa de la loi n°83-53 du 26 janvier 1984, qui précise quel les 
collectivités non affiliées financent les missions dont elles ont demandé à bénéficier dans la limite d’un taux fixé 
par la loi et du coût réel des services, la contribution financière est calculée en fonction du coût réel des 
services défini à l’article 2 de la présente convention.
Cette contribution est adoptée par le conseil d’administration du centre de gestion de la Corrèze conformément 
à l’article 22, quatrième alinéa, de la loi.

La contribution est fixée par le conseil d’administration à 0.07% de la « masse des rémunérations versées aux 
agents relevant de la l’établissement telles qu’elles apparaissent aux états liquidatifs mensuels ou trimestriels 
dressés pour le règlement des charges sociales dues aux organismes de sécurité sociale, au titre de 
l’assurance maladie ».

Cette contribution est liquidée et versée selon les mêmes modalités et périodicité que les versements de la 
collectivité aux organismes de sécurité sociale.

ARTICLE 5 : REPRÉSENTATION CONSEIL DÉPARTEMENTAL AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE DE GESTION 

Un collège spécifique représentera les collectivités et établissements non affiliées au conseil d’administration 
du centre de gestion pour l’exercice des missions visées au IV de l’article 23 conformément aux dispositions de 
l’article 13 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi n°2012-347 du 12 mars 2012, portant 
disposition statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

ARTICLE 6 : DUREÉ
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2022 pour une durée de trois ans et pourra être 
renouvelée par reconduction expresse.

ARTICLE 7 : DISPOSITIONS DIVERSES

Tout litige résultant de l’application de la présente convention fera l’objet, en premier lieu, d’une tentative 
d’accord amiable entre les parties.

A défaut d’accord, le litige pourra être porté devant le tribunal administratif de Limoges.

Tulle, le ……………..

Le Président du Conseil départemental Le Président du Centre de Gestion

Pascal COSTE Jean-Pierre LASSERRE













AAVENANT N° 5 

A LA CONVENTION CONCLUE ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA CORREZE 
ET L'AGENCE DEPARTEMENTALE CORREZE INGENIERIE

Entre les soussignés 

Le Département de la CORREZE, représenté par Monsieur Pascal COSTE, Président du Conseil 
Départemental, ayant délégation pour signer le présent avenant,

Et

L'Agence Départementale Corrèze Ingénierie représentée par son Vice- Président,
Monsieur Christophe PETIT

Il est convenu ce qui suit :

Article 2.4 - MISE A DISPOSITION MOYENS MATERIELS

Article 2.4.1 - Véhicules de service :

Le coût kilométrique est défini en fonction d'une durée de 5 ans et d'un kilométrage de 
75 000 kilomètres. 

Tout kilomètre supérieur sera facturé sur le même principe.

Le coût kilométrique prend en considération, le coût d'acquisition net du véhicule, des frais de mise 
en service, déduction faite de  la valeur marchande prévisionnelle à 5 ans, issue de l'estimation de 
l'Argus. En outre, il convient de rajouter le coût au kilomètre du contrat d'entretien prévu incluant les 
pneumatiques.

La cotisation annuelle d'assurance, les frais de carburant, péage et lavage seront facturés à la 
dépense réelle. 
La prime annuelle d'assurance fait l'objet d'une revalorisation annuelle qui sera remboursée au plus 
tard le 1er juillet à partir d'une facturation annuelle spécifique.

Le coût serait de 0.17 centimes TTC du kilomètre.

Le remboursement des frais se fait mensuellement à terme échu, 

Fait en deux exemplaires originaux.

Tulle, le 

P/Le Président de Corrèze Ingénierie, Le Président du Conseil Départemental,
Le Vice-Président,

Christophe PETIT Pascal COSTE
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AAVENANT n°1  
A LA CONVENTION ENTRE LE CONSEIL DEPARTEMENTAL  

ET LIEN ENTREPRISES DURABLES 
 

 
 
ENTRE 
 
Le  Département de la Corrèze, représenté par son Président, M. Pascal COSTE, dûment 
habilité par décision de la Commission Permanente en date du 10 décembre 2021,, et 
désignée ci-après par le terme « le Département » 
 

 d'une part, 
 
ET 
 
LIEN ENTREPRISES DURABLES, représentée par son Président en exercice, Monsieur 
Emmanuel COUTELIER, eet désignée ci-après par le terme « l’Association » 
 
 d'autre part. 
 
 
Vu la délibération de la Commission Permanente du 31 Janvier 2020 approuvant la convention 
entre l’association Lien Entreprises Durables et le Département de la Corrèze, 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 
 
 



 

2 

 
 

AARTICLE 1 : OBJET DU PRESENT AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet la modification du délai d’exécution et du montant de la 
subvention départementale de la convention entre l’association Lien Entreprises Durables et le 
Département de la Corrèze, suite à l’impact de la crise sanitaire qui a conduit à la démobilisation 
de certaines entreprises. 
  
 
ARTICLE 2  
 
L’article 2 « Objet de la Convention » est modifié comme suit :  
 
La phrase « Par la présente convention, l’association s’engage, à son initiative et sous sa 
responsabilité, à mettre en œuvre les actions décrites à l'article suivant, sur les années 2020 et 
2021. »  
est modifiée comme suit : 
« Par la présente convention, l’association s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à 
mettre en œuvre les actions décrites à l'article suivant, ssur les années 2020, 2021 et 2022 ». 
 
 
L’article 5 « Calendrier » est modifié comme suit : 
 
La phrase « 2021 : Mise en œuvre des actions par les 5 entreprises finales sélectionnées »  
est modifiée comme suit : 
« 2021--2022 : Mise en œuvre des actions par les 5 entreprises finales sélectionnées. ». 

 
 
L’article 8 « Engagement Financier du Département » est modifié comme suit : 
 
La phrase « Le montant de la subvention départementale est fixé sur 2 ans 2020 et 2021, à la 
somme totale de 45 000 € »  
est modifiée comme suit : 
« Le montant de la subvention départementale est fixé sur 33 ans (2020 - 2021 - 2022), à la 
somme totale de 38 000 €. » 
 
 
L’article 9 « Conditions de versement de la subvention départementale » est modifié comme suit : 
 
La phrase « L'aide attribuée par le Département sera versée à LED selon les modalités suivantes :  

 Un montant de 20 400 € à la date de signature de la présente convention,  
 Un montant de 12 500 € au 1er trimestre 2021.  

 
 



 

3 

 Le solde d'un montant de 12 100 € au plus tard le 31 décembre 2021, sur présentation 
des études de faisabilité et des actions mises en œuvre par les 5 entreprises, le solde ne 
pouvant en aucun cas être inférieur aux montants à verser aux entreprises concernées en 
fonction de leur nombre effectif ». 

 
est modifiée comme suit : 
 
« L'aide attribuée par le Département sera versée à LED selon les modalités suivantes : 

 Un montant de 20 400 € à la date de signature de la présente convention, 
 Un montant de 112 500 € een 2021, 
 Le solde d'un montant de 55 100 € au plus tard le 31 décembre 22022, sur présentation 

des études de faisabilité et des actions mises en œuvre par les 5 entreprises, le solde ne 
pouvant en aucun cas être inférieur aux montants à verser aux entreprises concernées en 
fonction de leur nombre effectif. » 

 
La phrase « La demande de versement du solde de l'aide, qui devra être transmise au 
Département avant le 15 novembre de l'année 2021, devra être obligatoirement accompagnée 
de justificatifs sous forme d'un état récapitulatif technique et financier, dont la forme et le contenu 
sont laissés à l’appréciation de LED, certifié exact et conforme par le Président et le Trésorier de 
l’association LED. » 
 
est modifiée comme suit : 
 
La demande de versement du solde de l'aide, qui devra être transmise au Département avant le 
15 novembre de l'année 2022, devra être obligatoirement accompagnée de justificatifs sous 
forme d'un état récapitulatif technique et financier, dont la forme et le contenu sont laissés à 
l’appréciation de LED, certifié exact et conforme par le Président et le Trésorier de l’association 
LED. » 
 
 
ARTICLE 3  
 
Toutes les autres dispositions de la convention susvisée demeurent sans changement. 
 
Fait en deux exemplaires originaux à Tulle le 
 

 
                 Pour l'Association LED, 

      Le Président de LED, 
Pour le Département, 

     Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
 

       Emmanuel COUTELIER 

 
 
 
 

    Pascal COSTE 
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CONTRAT DEPARTEMENTAL DE PREVENTION ET DE 
PROTECTION DE L’ENFANCE

2021-2022-2023

Entre l’État, représenté par Madame Salima SAA, Préfète de la Corrèze, et désigné ci-après 

par les termes « la Préfète », et le directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Nouvelle-Aquitaine, désigné ci-après par les termes « l’ARS », d’une part,

Et le Conseil Départemental de la Corrèze, représenté par Monsieur Pascal COSTE, 

Président du Conseil Départemental, et désigné ci-après par les termes « le Département », 

d’autre part,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 221-1 et suivants ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.2111-1 et suivants ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 

2021 ;

Vu la délibération de la commission permanente du conseil départemental de la Corrèze en 

date du 10 décembre 2021 autorisant le président du conseil départemental à signer la 

présente convention ;

Il est convenu ce qui suit :



Contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance 2020-2023
2/7

Préambule

La Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 est la 

concrétisation de la concertation menée par le Secrétaire d’Etat chargé de la protection de 

l’enfance entre avril et juin 2019 en lien étroit avec l’Assemblée des départements de France 

(ADF) et qui a associé l’ensemble des acteurs du secteur. Elle part du constat que les 

inégalités sociales et de santé au sein de la population française perdurent voire ont pu se 

creuser, et ce dès la petite enfance. Les réponses aux besoins des enfants et de leurs 

familles restent trop tardives et insuffisamment coordonnées. L’accès de tous les enfants à la 

prévention en santé, le repérage des signaux faibles, la transmission et l’évaluation des 

informations préoccupantes, ainsi que les délais de mise en œuvre des mesures doivent 

également être améliorés pour mieux protéger les enfants en danger ou en risque de 

danger.

Politique décentralisée depuis 1983, la protection de l’enfance met en relation étroite les 

conseils départementaux, un fort secteur associatif, ainsi que les services nationaux et 

territoriaux de l’Etat, qui conservent des responsabilités essentielles en termes d’accès aux 

politiques de droit commun (santé, éducation, culture…) et de respects des droits. Les 

tentatives récentes pour relancer une politique volontariste de protection de l’enfance, dans 

la continuité de la loi du 14 mars 2016, ont permis de réaliser des progrès importants pour 

mieux prendre en compte les besoins fondamentaux des enfants, dans une logique de 

parcours cohérents et coordonnés. Plusieurs indicateurs mettent néanmoins en évidence 

des disparités territoriales marquées, qui ne permettent pas toujours de garantir les mêmes 

chances et les mêmes droits à tous les enfants.

La protection maternelle et infantile quant à elle est une politique de prévention sanitaire et 

médico-sociale, compétence partagée de l’Etat, de l’Assurance maladie et des collectivités 

territoriales. Sa mise en œuvre sur le terrain repose largement sur les missions confiées aux 

services départementaux de protection maternelle et infantile (PMI) sous l’autorité du 

président du conseil départemental. Les recommandations du rapport de Mme Michèle 

Peyron, députée, ont souligné le nécessaire recentrage des missions de la PMI sur le champ 

de la prévention. Visant à assurer à tous les enfants un accès équitable à la prévention en 

santé, la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022 s’inscrit 

dans la continuité du Plan priorité prévention qui a fait des 1000 premiers jours un axe phare 

de la politique de santé. 

La Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance s’articule avec la Stratégie 

nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté annoncée le 13 septembre 2018 par le 

Président de la République, notamment pour son engagement concernant la prévention des 
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sorties sans solution de l’aide sociale à l’enfance. Elle est également complémentaire du 

Plan de lutte contre les violences faites aux enfants annoncé le 20 novembre 2019, 

notamment pour les mesures visant à améliorer le travail en réseau des professionnels et à 

renforcer les cellules de recueil des informations préoccupantes.

La présente convention vise à définir des priorités conjointes de l’Etat et du Département 

s’inscrivant dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention et de protection de 

l’enfance. Ces priorités sont déclinées sous la forme d’engagements réciproques et d’actions 

assorties d’objectifs mesurables et d’indicateurs de résultats.

ARTICLE 1 – OBJET DU CONTRAT

Par le présent contrat, la Préfète, l’ARS et le Département prennent des engagements 

réciproques s’inscrivant dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention et de 

protection de l’enfance 2020-2022. Ces engagements réciproques se traduisent par la 

définition d’objectifs communs assortis d’indicateurs mesurables, et la mise en œuvre 

d’actions permettant de renforcer les coopérations entre les acteurs et d’instaurer une 

meilleure articulation entre leurs interventions, en cohérence avec leurs champs de 

compétences respectifs. Dans ce cadre, le Département mettra en œuvre des actions 

nouvelles ou renforcera des actions existantes, en association étroite avec les services de 

l’État, l’ARS, leurs partenaires et les représentants des personnes concernées. 

Ce contrat fixe également les engagements de l’État et du Département sur le plan financier. 

Il définit les modalités de suivi et d’évaluation des actions prévues au titre de ladite 

convention.

 

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES DU DÉPARTEMENT ET DE L’ETAT

Cette contractualisation suppose une égalité des parties et des engagements tant du 

Département que de l’État. 

Les engagements sont définis conjointement par la Préfète, l’ARS et le Département dans le 

cadre d’un dialogue avec les autres collectivités locales (et notamment les communes et 

leurs centres communaux et intercommunaux d’action sociale), les caisses de sécurité 

sociale (CPAM, CAF et MSA), les partenaires associatifs et les représentants des personnes 

concernées. Dans cette perspective, le Département s’engage à présenter la présente 

convention à l’observatoire départemental de la protection de l’enfance. Le contrat signé par 

les parties est mis en ligne sur le site du ministère chargé de la protection de l’enfance et du 

ministère chargé de la santé. 
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2.1. Les engagements concourant à la mise en œuvre de la stratégie 

La Préfète, l’ARS et le Département s’accordent sur des objectifs correspondants aux 

engagements de la Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance.

Parmi ces objectifs, onze objectifs concourent très directement à améliorer l’exercice par le 

Département de ses missions en matière de protection maternelle et infantile et d’aide 

sociale à l’enfance. Leur atteinte fera l’objet d’un suivi national renforcé. 

Au-delà de ces objectifs fondamentaux, suite au diagnostic territorial conjoint, la Préfète, 

l’ARS et le Département ont choisi de s’engager sur 11 autres objectifs de la Stratégie. 

L’ensemble de ces 22 objectifs sont assortis d’indicateurs de résultat et de cibles chiffrées. 

Ils sont décrits en annexe du présent contrat (tableau de bord). 

La Préfète, l’ARS et le Département s’engagent à réaliser des actions concourant à la 

réalisation de ces 22 objectifs. Ces actions sont listées dans le plan d’action annexé au 

présent contrat et décrites dans des fiches actions également annexées au contrat.

2.2. Les engagements financiers de l’État et du Département 

2.2.1. Financement par l’État 

L’État apporte son soutien financier au Département dans le cadre du présent contrat, pour 

la réalisation des actions listées dans le plan d’action. Au titre de l’année 2021, ce soutien 

s’élève à un montant prévisionnel de 852 095.49 €, dont :

– 599 600.49 € au titre de la loi de finances (programme 304) et 152 000 € au titre du fonds 

d’intervention régional (FIR) versés au Département pour la mise en œuvre des actions 

prévues au présent contrat et relevant de sa compétence ;

– 100 495 € au titre de l’ONDAM médico-social versés aux établissements et services 

médico-sociaux qui concourent à l’accompagnement au titre du handicap des publics de 

l’aide sociale à l’enfance, et auxquels l’ARS confie la mise en œuvre des actions prévues au 

présent contrat relevant de leur champ de compétences.

L’État notifie les moyens financiers définitifs alloués au Département au regard des crédits 

votés en loi de finances pour 2021, des crédits votés en loi de financement de la sécurité 

sociale pour 2021 et du nombre de départements signataires d’un contrat départemental 

pour la prévention et la protection de l’enfance en 2021.
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Pour les années suivantes, ce montant sera défini par avenant au présent contrat, au regard 

des justifications produites au titre de l’année précédente. L’octroi des crédits sera 

conditionné notamment : 

– à l’envoi du rapport d’exécution du Département à la Préfète et à l’ARS ; 

– à la mise en œuvre des actions et à l’atteinte des objectifs prévus par la présente 

convention, sur la base du rapport d’exécution du Département (voir article 3). 

2.2.2. Financements par le Département

Le Département s’engage à ne pas diminuer les moyens financiers qu’il consacre en propre 

à l’aide sociale à l’enfance et à la protection maternelle et infantile par rapport à l’année de 

référence 2020 et pour toute la durée du contrat. 

Il s’engage également à consacrer à chaque objectif objet du présent contrat des 

financements au moins équivalents dans leur montant à ceux qui lui sont versés par l’État à 

ce titre. Ces financements peuvent consister en la valorisation de moyens existants. Ils sont 

décrits dans le plan d’action et dans les fiches actions correspondantes.

 

ARTICLE 3 – SUIVI ET EVALUATION DU CONTRAT 

Le suivi et l’évaluation de l’exécution du présent contrat sont effectués de façon conjointe par 

le Département et l’Etat, selon une périodicité annuelle. Toutefois, les indicateurs relatifs aux 

visites à domicile réalisées par la PMI feront l’objet de remontées semestrielles. Les 

modalités de pilotage au niveau départemental sont définies par le Département, le Préfet et 

l’ARS. 

Le Département est chargé de préparer un projet de rapport annuel d’exécution du présent 

contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance. Ce projet contient un bilan 

financier des actions mises en œuvre et décrit les résultats obtenus ainsi que l’atteinte des 

objectifs fixés en s’appuyant sur le tableau de bord annexé au présent contrat. Il contient 

également un bilan global synthétisant l’ensemble des actions conduites par le département 

et ses partenaires sur le territoire.

Ce projet de rapport est proposé à la Préfète et à l’ARS, puis présenté pour avis à 

l’observatoire départemental de la protection de l’enfance, avant d’être arrêté conjointement. 

Il fait l’objet d’une délibération départementale, transmise à la Préfète et à l’ARS au plus tard 

le 30 septembre de l’année suivant l’exercice concerné. Il est mis en ligne sur le site du 

ministère chargé de la protection de l’enfance et du ministère chargé de la santé.
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ARTICLE 4 – MODALITÉS DE VERSEMENT DES CRÉDITS 

La contribution de l’Etat fera l’objet de deux versements annuels au Département, l’une au 

titre de la loi de finances (programme 304) et l’autre au titre du FIR. 

Les montants correspondants seront crédités sur le compte du Département de la Corrèze :

Dénomination sociale : Paierie départementale de la Corrèze - Hôtel du département

Code établissement : BDF TULLE (00846)

Code guichet : 00846

Numéro de compte : C1900000000

Clé RIB : 33

IBAN : 26 3000 1008 46C1 9000 0000 033

BIC : BDFEFRPPCCT

Au titre de la loi de finances (programme 304) :

– l’ordonnateur de la dépense est le préfet de la Corrèze ;

– le comptable assignataire de la dépense est la DDFIP de la Haute-Vienne. 

La dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 304 « Inclusion sociale et 

protection des personnes », action 17 « Protection et accompagnement des enfants, des 

jeunes et des familles vulnérables », sous action 09 « Stratégie de prévention et de 

protection de l’enfance », activité 030450171901 « Contractualisation stratégie protection 

enfance SD ».

Les crédits versés au titre du programme 304 pourront faire l’objet d’une fongibilité entre les 

actions prévues par le présent contrat au sein de cette enveloppe, sous réserve d’une 

information préalable de la Préfète. Ces modifications seront inscrites au contrat lors de 

l’adoption de l’avenant financier annuel mentionné à l’article 5.

Au titre du FIR :

– l’ordonnateur de la dépense est le directeur général de l’ARS de Nouvelle Aquitaine; 

– le comptable assignataire de la dépense est l’agent comptable de l’ARS Nouvelle-

Aquitaine ; 
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Les crédits versés au titre du FIR pourront faire l’objet d’une fongibilité entre les actions 

prévues par le contrat au sein de cette enveloppe, sous réserve d’une information préalable 

de l’ARS. Ces modifications seront inscrites au contrat lors de l’adoption de l’avenant 

financier annuel mentionné à l’article 5.

ARTICLE 5 – DURÉE DU CONTRAT ET RENOUVELLEMENT 

Le présent contrat prend effet à compter de sa signature. Il prend fin le 31 décembre 2023.  

Il fait l’objet d’un avenant annuel et, si besoin, en cours d’année, portant sur les montants 

financiers alloués et, le cas échéant, sur les engagements respectifs de l’État et du 

Département. 

ARTICLE 6 – DÉNONCIATION DU CONTRAT

Le contrat peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec 

accusé de réception adressée aux deux autres parties au plus tard le 31 décembre de 

chaque année. Le Département reste soumis aux obligations résultant de l’article 3 de la 

présente convention, en particulier la transmission d’un rapport portant sur l’exécution du 

contrat.

ARTICLE 7 – LITIGE 

Tout litige résultant de l’exécution du présent contrat est du ressort du tribunal administratif 

de Limoges après la recherche d’une résolution amiable.

 

Fait à Tulle, le 

Le Président du Conseil 

départemental de la Corrèze

La Préfète de la Corrèze Le Directeur général de 

l’Agence Régionale de 

Santé de Nouvelle-

Aquitaine

Le contrôleur budgétaire en région

[signature à prévoir en fonction du seuil]
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9  AEMO : Assistance Éducative en Milieu Ouvert 

































 
 











CCONVENTION RELATIVE À LA MISE EN PLACE D'UNE ACTION D'INSERTION 
FINANCÉE DANS LE CADRE DU PACTE TERRITORIAL D' INSERTION 

Entre :   

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA CORRÈZE
Hôtel du Département Marbot
9, rue René et Émile Fage
19005 TULLE Cedex

Représenté par Monsieur Pascal COSTE, son Président, 

Et  : 

LA MISSION LOCALE DE L'ARRONDISSEMENT D'USSEL
22, rue de la Civadière
19200 - USSEL

représentée par Monsieur Christophe ARFEUILLÈRE, son Président,

VU la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et 
réformant les politiques d'insertion,
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relatives aux libertés et responsabilités locales,
 
VU le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009, relatif au Revenu de Solidarité Active,

VU la délibération du Conseil Départemental en date du 28 novembre 2018 relative à 
l'adoption du Programme Départemental d'Insertion 2019/2021,

VU la délibération du Conseil Départemental en date du 25 novembre 2016 relative à 
l'adoption du Pacte Territorial d'Insertion 2016/2018,

VU la délibération du Conseil Départemental en date du 28 novembre 2018 relative à 
l'adoption d'un 'avenant du Pacte Territorial d'Insertion 2019-2021, 

VU la délibération de la commission permanente en date du 10 décembre 2021.                  



AARTICLE 1: PPRÉSENTATION DE L'ACTION

Dans le cadre de l'organisation d'une manifestation au profit des personnes scolarisées en classe 
de 4éme, 3éme et des demandeurs d'emplois de l'arrondissement, la Mission Locale de 
l'arrondissement d'USSEL, en partenariat avec l'ensemble des acteurs du bassin, organise le 
30éme  Carrefour des Métiers et de la Formation le jeudi 27 janvier 2022. 

ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION

Le Conseil départemental s'est engagé par décision de la Commission Permanente du            
10 décembre 2021 à participer à hauteur de 600 € à l'organisation de cette manifestation.   

ARTICLE 3 : DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue pour l'année 2022.

Fait à Tulle, le 

En deux exemplaires

Le Président de la Mission Locale de            Le Président du Conseil Départemental  
                l'arrondissement d'Ussel                                      de la Corrèze

                Christophe ARFEUILLÈRE                                       Pascal COSTE    
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Programme opérationnel national 2014-2020 

pour l’Emploi et l’Inclusion Fonds Social Européen (FSE) 
 
 

AXE PRIORITAIRE 3 
 Lutter contre la pauvreté, promouvoir l’inclusion  

 
OBJECTIF THEMATIQUE 9 

 Promouvoir l'inclusion sociale et lutter contre la pauvreté et toute forme de discrimination  
 

PRIORITE D'INVESTISSEMENT 9.1 
L'inclusion active y compris en vue de promouvoir l'égalité des chances,  

la participation active et une meilleure aptitude à l'emploi 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

Date de lancement de l’appel à projets 
13 décembre 2021 

 
Périodes de dépôt des candidatures 

du 13 décembre 2021 au 31 décembre 2021  
 
 
 

La demande de subvention doit obligatoirement être remplie 
et déposée sur Ma démarche FSE via le lien suivant : 

https://ma-demarche-fse.fr 
 
 
 
 
 
 

APPEL A PROJETS 2017-2021 
Conseil Départemental de la Corrèze 

Organisme Intermédiaire de gestion FSE   
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II. PREAMBULE 
 
L'appel à projets décrit ci-après, s’inscrit dans la volonté du Conseil départemental de la Corrèze et 
de ses partenaires de mobiliser davantage de moyens pour l’accès, le retour ou le maintien dans 
l’emploi durable des publics les plus éloignés de l’emploi du département de la Corrèze avec le 
concours du Fonds Social Européen. 
Dans ce cadre, ainsi que le prévoit le Programme Opérationnel National FSE, le Conseil 
départemental de la Corrèze en sa qualité d'organisme intermédiaire de gestion a signé une 
convention de délégation de crédits prévoyant le cofinancement par le FSE des dispositifs soumis au 
présent appel à projets qui couvre la période 2017-2021. 
 
 
II. CONTEXTE DEPARTEMENTAL  
 
Face à l'augmentation du nombre de personnes en situation de pauvreté, de précarité voire 
d'exclusion au plan de l'insertion professionnelle, le projet corrézien s'attachera à améliorer 
l'accompagnement des publics les plus vulnérables, mais également à clarifier la gouvernance et 
coordonner l'action des acteurs de l'insertion. 
En tant que chef de file des politiques d'insertion mises en œuvre sur le territoire corrézien, le 
département de la Corrèze s'est engagé avec ses partenaires dans la mise en œuvre du Pacte 
territorial d'Insertion (PTI) dont il assure la gouvernance et qui constitue le cadre de référence du FSE 
inclusion. 
En parallèle, la recherche d'une meilleure efficacité et efficience des différentes interventions 
publiques est recherchée et  passe notamment par une coordination avec les dispositifs du PLIE et 
Contrat de Ville portés par la Communauté d'Agglomération du Bassin de Brive (CABB) pour son 
territoire.  
 
 A ce titre, le Département et la CABB ont conclu un accord local de coopération fixant les priorités 
et les principes de coordination de leurs interventions. 
Ainsi, les projets et actions mis en œuvre sur l'ensemble du territoire corrézien pour lesquels le 
soutien du FSE sera recherché, devront s'inscrire en cohérence avec les politiques d'insertion 
déployées dans le cadre du PTI qui s'articulent autour de 4 axes stratégiques :  

 Systématiser et renforcer l'accompagnement des bénéficiaires du RSA,  
 Redéfinir et rénover l'offre d'insertion sociale, proposer une offre de services adaptés pour 

favoriser l'employabilité des personnes, 
 Mettre en lien l'insertion avec le développement économique, 
 Renouveler les modes de gouvernance. 
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IIII. OBJET DE L’APPEL A PROJETS  
 
A - Présentation des conditions générales  
 
Les opérations financées dans le cadre du présent appel à projets s'inscrivent dans le cadre de la  
subvention globale de crédit FSE Inclusion du Programme Opérationnel National (PON) FSE. 
 
Le Département de la Corrèze en sa qualité d'organisme intermédiaire de gestion, assure la gestion 
déléguée de l'enveloppe FSE dédiée au territoire départemental pour la période 2017-2021. 
 
En lien étroit avec tous les acteurs des dispositifs d'insertion, les opérations de la programmation FSE 
doivent contribuer à la réalisation des objectifs spécifiques de l'axe 3 du PON FSE "lutter contre la 
pauvreté et promouvoir l'inclusion", repris dans le cadre des 33 dispositifs ddéveloppés au présent 
appel à projet* dans lequel devront s'inscrire les actions financées :  
 

 Dispositif 1 : Augmenter le nombre de parcours d'insertion intégrés d'accès à l'emploi en 
appréhendant les difficultés rencontrées de manière globale  

 
 Dispositif 2 : Mobiliser les employeurs et des entreprises dans les parcours d'insertion 

 
 Dispositif 3 : Développer des projets de coordination et d'animation de l'offre en faveur de 

l'insertion et expérimenter des projets d'actions innovantes. 
 

(** voir document annexé) 
 
Ainsi, les opérations viseront à : 
 

 Favoriser le parcours professionnel et lever les freins à l'emploi des publics concernés, 
désignés "participants" dans le cadre des opérations  FSE,  

 Favoriser les projets professionnels en activant des aides et/ou prestations (mobilité, accès au 
logement, santé …) 

 Accompagner et développer des compétences des participants et leur capacité à s'insérer, 
 Évaluer et développer l'employabilité et les possibilités de retour à l'emploi par un 

accompagnement et mise en situation de travail, 
 Contribuer à améliorer la performance et le professionnalisme des acteurs d'insertion, soutenir 

les projets d'actions innovantes, 
 Contribuer à la coordination des acteurs de l'insertion. 
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BB. Les porteurs de projets "Bénéficiaires"  
 
Peut candidater au présent appel à projet tout organisme public ou privé portant un projet 
répondant aux critères de l'appel à projets.  
 
L'organisme doit être en capacité de justifier de ses compétences dans le domaine d'activités dans 
lequel s'inscrit le projet présenté, de sa connaissance du public ciblé, de l'environnement 
économique et des partenaires de l'insertion sociale et professionnelle aux moyens de tout document 
(bilan, rapport d'activité …) 
 
Les personnes mobilisées par le porteur de projet pour la mise en œuvre des activités constitutives de 
l'opération doivent être nominativement indiquées et leur qualité professionnelle décrite. 
Tout changement du personnel intervenant dans l'opération doit être signalé, justificatifs à l'appui. 
 
Par ailleurs, l'organisme doit présenter des capacités financières suffisantes. L'attention des porteurs 
de projets est notamment attirée sur le fait qu'une trésorerie suffisante doit être anticipée, considérant 
les dates prévisionnelles de versement de l'aide FSE, qui nécessitent un plan de trésorerie adapté 
pour permettre l'engagement et l'acquittement des dépenses de l'opération. 
 
C. Le public "participant" ciblé par l'appel à projets  
 
Le présent appel à projets concerne la mise en œuvre d’un programme d’actions cofinancées par le 
Fonds Social Européen au bénéfice de toutes les personnes dont la situation correspond à celle du 
public éligible, telle que définie au PON FSE - axe 3 :   
 

 " Toutes les personnes en situation ou menacées de pauvreté, en âge d’intégrer le marché du 
travail et confrontées à des difficultés de nature à compromettre fortement les possibilités d’un 
retour à l’emploi durable : par exemple, compétences et savoirs de base peu ou mal 
maîtrisés, très faible niveau de formation/qualification, personnes confrontées à des 
problèmes de logement, de santé, de mobilité, de garde d'enfants, personnes en situation 
de handicap … Les personnes bénéficiaires de minima sociaux présentent généralement ces 
caractéristiques cumulées mais d’autres catégories de personnes en situation ou menacées 
de pauvreté sont également visées, dès lors qu’elles cumulent des freins professionnels et 
sociaux d’accès à l’emploi." 

 
Cette définition constitue le cadre de référence dans lequel doivent s’inscrire les réponses au présent 
appel à projets pour bénéficier des fonds européens."   
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IIV. REGLES DE MISE EN ŒUVRE DES OPERATIONS FSE 
 
A. Période de réalisation 
 
La période de réalisation des opérations financées devra être précisée dans la réponse des 
candidats. 
 
Elle devra obligatoirement se situer entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2021. 
 
La durée de réalisation retenue pour chaque opération ne pourra excéder 36 mois, des bilans 
intermédiaires d'exécution seront produits chaque année pour les opérations pluriannuelles. 
 
Les dépenses présentées ne sont éligibles que sur la seule période de réalisation de l'opération. 
Une opération est inéligible si le projet ou l'action développée sont entièrement achevés à la date 
de dépôt d'un dossier complet de demande de subvention. 

 
B. Taux de financement prévisionnel 
 
Dans le cadre du Programme Opérationnel national FSE 2014-2020, le Limousin a été défini 
comme «région en transition» au regard de son PIB/habitant.  
 
En conséquence, le taux de cofinancement du FSE a été porté à 60 % maximum des dépenses 
éligibles totales sur l’enveloppe gérée par le Conseil départemental de la Corrèze. 
 
Le FSE interviendra dans la limite du taux maximum de 60% du coût total des dépenses éligibles de 
l'action.   
 
C. Montant FSE sollicité 
 
Aucun projet ne sera sélectionné en dessous de 110 000 € de FSE programmé : 

 au regard de la nécessité de favoriser le montage de projets structurants et d'ampleur 
significative,   

 considérant le rapport coûts/avantages de l’apport du FSE dans les actions et la charge et 
frais afférents qui sont mobilisés pour la gestion administrative du dossier.  
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DD. Périmètre géographique 
 
Les projets réalisés sur le territoire du département de la Corrèze sont éligibles, incluant pour les 
actions relevant du dispositif 1, des participants dont la résidence est établie en Corrèze. 
 
E. Règles financières attachées à l'opération FSE et éligibilité des dépenses  
 
En déposant sa candidature, le porteur de projet accepte de se soumettre à toutes vérifications 
préalables des éléments et pièces transmis via "ma démarche FSE", à toutes demande de 
compléments d'informations et à tous contrôles sur place, menés par les services du Département de 
la Corrèze ou autres Autorité habilitée, dans le cadre des règlements en vigueur. 
Le porteur de projet dispose via le site web MDFSE d'un guide relatif au dépôt de demande de 
subvention, précisant l'ensemble des règles auxquelles il doit satisfaire. 

 
 Règles d'éligibilité des dépenses :  

 
Les porteurs de projets sont invités à prendre connaissance des règles d'éligibilité des dépenses au 
FSE  fixées par le Décret n° 2016-279 du 8 mars 2016, fixant les règles nationales d'éligibilité 
dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d'investissement européens pour 
la période 2014-2020 et par l'arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret précité. 
 
D'une manière générale, pour être éligibles les dépenses doivent être  

 liées et nécessaires à la réalisation de l'opération sélectionnée, 
 supportées  comptablement par le porteur de projet, 
 justifiées par des pièces comptables probantes, 
 engagées et réalisées selon les conditions prévues dans l'acte attributif de la subvention et sur 

la période de l'opération conventionnée, 
 acquittées avant la date de transmission du bilan d'exécution dans lesquelles elles sont 

présentées, 
 raisonnables et proportionnées aux enjeux et aux caractéristiques de l'opération ; une 

attention particulière sera apportée aux prix d'achat des biens, fournitures ou services 
nécessaires à l'opération qui se situeront dans la fourchette des prix du marché; lorsque la 
dépense et le porteur y sont soumis, l'application des règles de mise en concurrence sur les 
marchés publics sera vérifiée. 

 les dépenses de fonctionnement directes sont distinguées par nature, poste et action, 
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 Forfaitisation des coûts  
 

De manière générale, seuls les coûts réellement supportés pour la mise en œuvre de l'action, à 
l'euro près, sont éligibles à une aide du FSE. 
 
Une possibilité d'opter pour le calcul de "coûts simplifiés" liés à l'opération, est mise en œuvre dans 
le cadre du PON FSE en vue d'une simplification de la gestion FSE. Ainsi, sous conditions, certains 
"autres coûts liés à l'opération" pourront être calculés et forfaitisés, sans nécessiter le même degré de 
justification que les coûts réels. 
Compte tenu de l'allègement de la charge administrative induit pour les bénéficiaires et les 
gestionnaires des aides FSE, le Département de la Corrèze privilégiera les opérations dont les 
dépenses prévisionnelles intègrent l'application d'une option dite "de coûts simplifiés". 
 
 Application d'un taux forfaitaire de15 % des dépenses :  
o Type de dépenses prises en compte dans l'assiette du calcul : dépenses directes de personnel 
o Couverture du forfait : Les dépenses indirectes liées à l'opération 

 
 Application d'un taux forfaitaire de 20 % des dépenses :  
o Type de dépenses prises en compte dans l'assiette du calcul : dépenses directes de personnel + 

dépenses directes de fonctionnement hors dépenses de prestations. 
NB : l'application du taux forfaitaire à 20 % ne peut pas concerner : les opérations dont le coût 
total annuel est supérieur ou égal à 500 K€,  les opérations qui ne génèrent pas de dépenses 
indirectes, les opérations couvrant l'entière activité de la structure. 

o Couverture du forfait : Les dépenses indirectes liées à l'opération 
 
 Application d'un taux forfaitaire de 40 % des dépenses :  
o Type de dépenses prises en compte dans l'assiette du calcul : Dépenses directes de personnel  
o Couverture du forfait : Touts les autres coûts (  dépenses directes et indirectes) liés à l'opération. 

 
Quelque soit l'option retenue par le porteur de projet dans sa demande d'aide FSE, le Département 
de la Corrèze pourra solliciter un changement d'option s'il s'avère que l'option proposée génère un 
montant de dépenses éligibles surestimé par rapport aux coûts réels prévisionnels de l'opération ou 
si les conditions d'application de l'option proposées n'étaient pas réunies.  
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FF. Principales obligations des organismes bénéficiaires du FSE  
 
L'octroi d'une aide de l'Union européenne soumet les organismes bénéficiaires à des obligations 
visant au respect de principes et règles de bonne gestion des aides publiques. 
 

Chaque organisme répondant à un appel à projets devra respecter l'ensemble des exigences et 
spécificités du FSE, tant sur les rendus qualitatifs, quantitatifs et financiers, sur les suivis individuels 
des participants que sur les obligations de publicité et de contrôle. 
 

La demande de subvention FSE précise la manière dont le porteur de projet envisage de respecter 
ces obligations particulières et les moyens qu'il mobilise pour ce faire. 
 
Les principales obligations sont les suivantes :  
 

 L'utilisation du portail "ma démarche FSE" pour renseigner et saisir l'ensemble du processus 
de gestion de l'opération FSE qui est entièrement dématérialisé : demande de subvention, 
dépôt des bilans d'exécution de l'opération, dépôt des pièces et documents nécessaires à la 
réalisation et à la justification de mise en œuvre de l'opération, saisie des données relatives 
aux participants le cas échéant. 

 
 Le suivi et la justification des dépenses, des ressources liées à l'opération : 

Le porteur s'engage à justifier l'ensemble des dépenses déclarées et mettre à disposition des 
autorités de contrôle : 

 l'intégralité des pièces justificatives de dépenses se rapportant au projet 
 la preuve de leur acquittement et de leur inscription comptable 
 les attestations et preuves des cofinancements 
 les justificatifs des taux d'affectation 
 les pièces justifiant le respect des règles de mise en concurrence 
 les pièces relatives aux recettes perçues le cas échéant 
 toutes autres pièces permettant d'attester de la réalité du projet 
 
 Collecter les données relatives aux participants (données individuelles des participants, 

entrées et sorties de l'opération) et les saisir dans "ma démarche FSE" ; apporter la preuve du 
respect des obligations en matière de suivi et de contrôle de l'éligibilité du public cible 
permettant de garantir que le public cible est éligible conformément aux modalités 
conventionnées.  

 
 Le respect des priorités transversales déterminées au PON FSE : 
 Égalité des chances et non discrimination, 
 Égalité femmes-hommes 
 Développement durable. 
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 Prévoir des mesures de publicité et de communication sur le soutien apporté par l'Union 

européenne et le FSE. Un tutoriel est mis à disposition par l'Autorité de gestion relatif à la 
mise en œuvre de cette obligation. 

 
 
VV. MODALITES DE SELECTION DES CANDIDATURES  
 
A. Constitution du dossier de candidature  
 
Le demandeur doit avoir les capacités financières, opérationnelles et administratives de mener à 
bien l'opération qui fait l'objet de la demande d'intervention FSE. Les candidats disposant de ces 
capacités peuvent bénéficier d'une subvention FSE au titre du présent appel à projets. 
 
- Capacité financière à mener à bien l’action : les demandeurs doivent avoir accès à des sources 
de financement stables et appropriées pour maintenir leurs activités pendant la période de l’action 
et contribuer au financement de celle-ci si nécessaire ; ils doivent également disposer d’une capacité 
de trésorerie suffisante pour faire face au préfinancement des dépenses engagées sur l’opération ;  
 
- Capacité opérationnelle à mener à bien l’opération proposée : les demandeurs doivent disposer 
des ressources opérationnelles (techniques et de gestion) et des compétences et qualifications 
professionnelles requises pour mener à bien l’opération proposée, et être capables de la mettre en 
œuvre ;  
En outre, l'expérience et la compétence reconnue de l’opérateur dans le domaine visé dans le 
présent appel à projets sera examinée. 
 
- Capacité administrative : les demandeurs doivent avoir préalablement défini et mis en place des 
moyens administratifs, organisationnels et humains suffisants pour respecter les obligations 
administratives, financières et comptables, liées au bénéfice d’une aide du FSE en particulier pour le 
suivi des temps de travail affectés à l’opération, pour le recueil et le renseignement des 
caractéristiques des participants à l’opération et des données des autres indicateurs de résultat et de 
réalisation, pour la tenue en continue d’une «comptabilité séparée» des dépenses et des ressources 
liées à l’opération et des pièces justificatives correspondantes, ou encore pour assurer l’information 
du grand public et des participants sur l’intervention du FSE.  
 
Les réponses aux appels à projets devront présenter un dossier comprenant :  

1. Un budget prévisionnel du projet détaillé en dépenses directes et dépenses indirectes ainsi 
que le choix de l’option de coûts simplifiés et la méthode de calcul décrite,  

2. La présentation de la structure sous forme d’organigramme et des effectifs en équivalents temps 
pleins,  

3. Les comptes de résultats et bilans des 3 derniers exercices clos.  
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Lors de l’instruction de la demande, le Département de la Corrèze se réserve le droit de solliciter 
des compléments d’informations pour mener à bien l’analyse des projets.  
 
BB. Analyse des projets 
 
L'analyse des projets et des candidatures sera menée dans le cadre d'une instance technique de 
sélection des opérations.  
Les dossiers recevables et éligibles, au sens des critères de la réglementation européenne (viabilité 
financière de la structure, respect de règles et exigences du FSE) et du présent appel à projets, 
seront sélectionnés selon les critères suivants :  
 
 La pertinence de l’opération au regard : 
o des objectifs et des priorités de l’appel à projet (cohérence des moyens mobilisés avec les 

objectifs et résultats visés)  
o des axes prioritaires développés au titre des politiques départementales d'insertion inscrites 

notamment dans le cadre du PTI. 
 La dimension structurante du projet : actions présentant un caractère structurant, de manière à 

accroître l’effet levier et la valeur ajoutée du FSE au regard des dispositifs de droit commun ; 
 La dimension innovante du projet : projets développant des approches innovantes ; une attention 

particulière sera portée aux projets présentant une innovation, c’est-à-dire se démarquant de 
l’existant par la méthodologie, les objectifs et/ou les résultats. 
 L'expérience et les compétences de la structure et de son personnel afférent à l’opération, 

notamment dans l’accompagnement des publics :  
 La connaissance avérée du territoire (connaissance des besoins des publics en matière d’insertion, 

des spécificités locales, des partenaires et des dispositifs existant sur le territoire)  
 Le caractère raisonnable du prix du projet.  

 
Afin de mener à bien l’analyse des candidatures et des projets, les candidats seront auditionnés par 
l'instance de sélection.  
 
 
 
VI. Principales étapes de gestion d'une demande de subvention FSE  
 
 
1. DDépôt du dossier de demande de subvention FSE sur "Ma démarche FSE" en rattachant le projet 
au PON FSE, à la région LIMOUSIN et l’appel à projets du Conseil départemental de la Corrèze.  
=> Envoi automatique d’une attestation de dépôt ;  
=> Pendant l’instruction du dossier, le service gestionnaire pourra être amené à demander des 
ajustements du plan de financement en fonction des crédits disponibles. Il pourra également 
retravailler avec le candidat différents points du projet.  
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2. ÉÉtude de la recevabilité administrative (présence de toutes les parties renseignées, des pièces et 
documents joints nécessaires) :  
- si le dossier est incomplet des pièces complémentaires pourront être demandées dans un délai de 
15 jours ouvrés à compter de la date de la demande ;  
- si le dossier est irrecevable une notification de non recevabilité sera envoyée au porteur ;  
- si le dossier est recevable une attestation de recevabilité sera émise et le dossier fera l’objet d’une 
instruction.  
 
3. IInstruction de la demande par le service instructeur : 
Échanges et demandes éventuelles de modifications faites par le service instructeur via la plateforme 
MDFSE ; la réponse devra être apportée par le bénéficiaire dans un délai qui ne pourra excéder 3 
semaines à compter de la demande.  
 
4. AAvis préalables de l’Autorité de gestion déléguée (la DIRECCTE) et de l'instance de sélection 
organisée au sein des services du Conseil départemental.  
 
5. EExamen par la Commission Permanente du Conseil départemental en vue de la programmation 
de l'opération.  
 
6. Notification de la décision à l’organisme demandeur ;  
Si décision d'accord de programmation de l'opération, envoi au porteur d’une convention 
d'attribution de subvention FSE pour signature et retour.  
 
7. ÉÉtablissement de la convention d'attribution, téléchargée dans MDFSE. Une notification est 
transmise lorsque la demande de subvention passe au statut « conventionné ».  
 
8. Suivi de l’opération : le bénéficiaire donne suite à toute demande du service gestionnaire aux 
fins d’obtenir les pièces ou informations nécessaires au suivi de réalisation de l'opération. L'équipe 
gestionnaire apportera son conseil et appui lors de toute sollicitation de l'organisme bénéficiaire. 
 
9. VVisite sur place : Celle-ci est effectuée par un binôme constitué du gestionnaire FSE de la Mission 
FSE et du chargé d'affaires européennes ou son représentant. Il s'agira de s'assurer avec le porteur 
les différents éléments de réalisation de l'opération et le cas échéant de formuler des préconisations 
en vue d'amélioration ou de rectification portant notamment sur la réalité de mise en œuvre 
physique et effective de l'opération, son déroulement, le respect des obligations de publicité liées au 
financement communautaire, la régularité des conditions de suivi de l’opération et d’archivage des 
pièces justificatives. 
 
10. Bilan d’exécution du projet : les bilans d’exécution du projet (bilan intermédiaire ou bilan final) 
permettent de consolider et rendre compte de la réalisation du projet.  
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L’organisme bénéficiaire doit le transmettre au service gestionnaire accompagné des pièces 
justificatives requises via MDFSE, aux dates portées dans la convention d'attribution et pour les 
bilans finaux, au plus tard dans les 6 mois suivant la date de fin de réalisation de l'opération.  
 
Les conditions de recevabilité des bilans d’exécution et des demandes de paiements sont précisées 
dans la convention d’attribution.  
Un guide relatif au bilan d’exécution est disponible sur MDFSE pour les porteurs de projets.  
 
11. CContrôle de service fait et versement du FSE :  
Le Département en sa qualité d'organisme intermédiaire de gestion FSE opèrera le versement de 
l'aide FSE au bénéficiaire au terme du processus suivant :  

 Réalisation du contrôle de service fait (CSF) par le Département ("mission FSE") à partir des 
bilans intermédiaires ou finaux produits par le porteur de projet,  

 Certification des dépenses contrôlées par l'Autorité de certification (DRFIP),  
 Versement du FSE au Département par la Direccte Nouvelle- Aquitaine après présentation 

des dépenses dans le cadre des appels de fonds de l'Autorité de gestion. 
 
 
VII. RENSEIGNEMENTS  
 

 Les candidatures : 
Toute candidature devra être exclusivement déposée via le portail "ma démarche FSE" 
(MDFSE) : https://ma-demarche-fse.fr  

 
 Des informations sur les obligations liées aux opérations cofinancées par du FSE et sur la 

saisie du dossier de demande sont disponibles sur « Ma démarche FSE » :  
https://ma-demarche-fse.fr  

 
 Contacts : 

Pour toute demande de renseignements concernant l'appel à projets et avant tout dépôt de 
dossier sur MDFSE, les porteurs de projets sont encouragés à contacter les services du 
Département, "Mission FSE" : 

 
Conseil départemental de la Corrèze 

DASFI - Mission FSE 
Adresse mail : europe.fse@correze.fr 

Contact tél : 05 55 93 73 36 ou 05 55 93 78 20  
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DDispositif 1 :  
Augmenter le nombre de parcours d'insertion intégrés d'accès à l'emploi en appréhendant les 
difficultés rencontrées de manière globale  

 

Contexte : 
Le Département et ses partenaires acteurs des politiques d'insertion, notamment la Communauté d’Agglomération du 
Bassin de Brive (CABB), sont engagés dans une politique visant à apporter des réponses adaptées, concrètes et ajustées 
aux problématiques de chaque personne participant aux actions mises en œuvre dans le cadre des PTI, PLIE et Contrat de 
Ville.  
Ces programmes se déclinent en Corrèze autour d'axes stratégiques visant à : 

 systématiser l'accompagnement des bénéficiaires du rSa, notamment dans le cadre du PTI, 
 redéfinir et rénover l'offre d'insertion sociale, 
 mettre en lien l'insertion avec le développement économique 
 mobiliser les territoires et les partenaires  
 accompagner les publics définit dans le cadre du 3ème protocole du PLIE et du Contrat de de Ville de la CABB. 

Ainsi les actions sont déployées auprès des bénéficiaires du RSA, mais également en faveur des publics les plus fragiles, 
travailleurs handicapés, chômeurs de longue durée, jeunes ou séniors, les résidents des quartiers prioritaires, qui restent 
fortement impactés par l'absence d'activité et qui nécessitent un effort particulier et soutenu d'accompagnement 
socioprofessionnel dans une optique d'accès ou de retour durable à l'emploi. 
 

Objectifs généraux : 
 renforcer la qualité de l'accompagnement proposé, rénover l'offre d'accompagnement pour les publics éloignés 

de l'emploi, 
 augmenter le nombre de personnes bénéficiant d'un accompagnement personnalisé et renforcé, 
 mettre en œuvre des accompagnements de remobilisation sociale, d'accès à l'emploi et dans l'emploi,  
 prendre en compte plus systématiquement la relation avec les employeurs afin de sécuriser les phases d'accès à 

l'emploi et de maintien en situation d'emploi.  
 

Types d'actions soutenues : 
Actions mises en œuvre dans le cadre d'accompagnements individualisés et/ou collectifs qui visent : 

 la (re)mobilisation des personnes pour entamer ou poursuivre des étapes d'un parcours individuel d'insertion  
 la levée des freins principaux et secondaires d'accès à l'emploi (mobilité, logement, garde d'enfants…) 
 l'engagement des personnes dans des parcours de soins et d'amélioration de la santé,   
 l'intégration sur des chantiers de remobilisation et/ou d'insertion,  
 l'acquisition et/ou renforcement des compétences qu'il s'agisse de compétences de base ou de nouvelles 

compétences,  
 le développement de la mobilité géographique et/ou sociale,  
 la dynamisation des parcours individuels d'insertion, notamment la détermination du projet professionnel  et le 

renforcement des capacités professionnelles, avec :  
 la mise en situation de travail, mise en œuvre de périodes d'immersion en entreprises, stage de formation ou de 

sensibilisation, spécifiques et adaptées, concourant à la continuité et la dynamisation du parcours, d'évaluation 
en milieu de travail, de tutorat, d'ateliers de techniques de recherche d'emploi, 

 la sécurisation de l'accès et du maintien à une situation d'emploi.   
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DDispositif 2 :  
Mobiliser les employeurs et des entreprises dans les parcours d'insertion 
 
 

Contexte  
La structure de l'emploi en Corrèze est organisée autour des principaux secteurs suivants : l'industrie (environ 14 % des 
emplois), du secteur tertiaire marchand (40 %) et non marchand (34 %), l'agriculture (5%) la construction (7 %). 
Plus de 6% des établissements  implantés en Corrèze ont plus de 10 salariés et l'emploi s'appuie sur la présence d'un 
tissu de PME avec une bonne représentation de PME industrielles.  
Considérant ces éléments, le Département et ses partenaires porteurs de politiques ou d'actions d'insertion souhaitent 
développer des coopérations et des partenariats actifs avec les employeurs et les entreprises du territoire visant à 
promouvoir l'emploi de personnes en situation de précarité économique et/ou sociale et en proie à des difficultés à 
s'insérer dans l'emploi. 
 
Objectifs généraux  
 
Ce dispositif vise l'accès ou la reprise d'emploi du public éligible au FSE axe 3 en développant et promouvant la 
responsabilité sociale des entreprises. 
Les opérations développées viseront à : 

 permettre un repérage des besoins de main d'œuvre des entreprises dans les différents secteurs et bassins 
d'emplois,  

 mobiliser les acteurs économiques afin de faciliter l'insertion des publics dans les entreprises 
 mettre en œuvre une démarche prospective contribuant à anticiper les besoins des entreprises et à adapter l'offre 

d'insertion  
 augmenter les offres et possibilités de mise en situation d'emplois 

 
 
Types d'actions soutenues  
Les actions développées au titre du dispositif 2 de la subvention globale cibleront  en priorité les domaines suivants : 

 la sensibilisation, le conseil et le travail partenarial avec les donneurs d'ordre, 
 l'information et le conseil auprès des employeurs des différents secteurs économiques du territoire, apporter plus 

de lisibilité aux entreprises sur les dispositifs d'insertion, 
 le développement d'action et/ou outils contribuant à l'ajustement entre les offres des entreprises et les demandes 

des personnes en recherche d'emploi, 
 l'inscription et le développement des clauses sociales dans les appels d'offres et marchés, 
 le développement d'actions et/ou outils contribuant à la sécurisation du parcours et au maintien dans l'emploi 

pour les personnes concernées : mise en situation de travail, périodes d'immersion en entreprise, évaluation en 
milieu de travail, tutorat ou parrainage en entreprise… 

 la coopération entre les entreprises du secteur marchand et les SIAE (accompagnements conjoints, rapprochement 
pour faciliter le retour des personnes vers l'emploi marchand). 
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DDispositif 3 :  
Développer des projets de coordination et d'animation de l'offre en faveur de l'insertion et 
expérimenter des projets d'actions innovantes 

 
Contexte 
Trois programmes stratégiques de politique d'insertion interviennent sur le territoire du département de la Corrèze, fédérant 
l'ensemble  des acteurs de mise en œuvre de ces politiques : le pacte territorial d'insertion PTI porté par le Département, 
le plan local d'insertion par l'emploi, porté par la Communauté d'Agglomération du Bassin de Brive (CABB) le Contrat de 
Ville 2015-2020, porté par la Communauté d'Agglomération du Bassin de Brive (CABB). 
La pluralité d'acteurs et de dispositifs est une des caractéristiques de l'offre d'insertion qui permet d'apporter des réponses 
diversifiées et adaptées sur chaque zone géographie du territoire. 
Cette situation nécessite d'assurer la lisibilité parfaite de chaque dispositif et de chaque action développée qui y est 
rattachée, ce afin de garantir l'efficience de l'ensemble des politiques engagées. 
A ce titre, le Département et la CABB ont conclu un accord local de coopération fixant les priorités et les principes de 
coordination de leurs interventions pour la période 2018-2020, en matière de mobilisation du FSE. 
 

Objectifs généraux  
Contribuer à la mise en cohérence des interventions publiques et privées s'inscrivant dans les schémas de développement 
des politiques d'insertion mise en œuvre sur le territoire départemental, notamment : 

o coordonner l'offre d'insertion dans une optique de meilleure efficacité et de renouvellement de l'offre, en 
s'appuyant sur les cadres élaborés (PTI, PLIE et contrat de ville…), 

o assurer une ingénierie et une animation territoriale, 
o développer la mise en réseau des acteurs de l'insertion, 
o assurer la mise en œuvre et la coordination de ces différentes actions sur le territoire départemental. 

 

Types d'actions soutenues  
Les actions et opérations développées au titre du dispositif 3.3 de la subvention globale cibleront  en priorité les 
domaines suivants : 

 la définition et la mise en œuvre de cadres de coordination afin d'améliorer la gouvernance des stratégies 
territoriales d'insertion, notamment PTI, PLIE et Contrat de Ville 

 la réalisation de diagnostics, d'études, d'outils permettant d'apporter une vision partagée et actualisée des publics 
et des acteurs de l'offre territoriale d'insertion et de modéliser, de capitaliser et d'évaluer des expériences en 
matière d'innovation sociale et d'ingénierie d'insertion, d'évaluer les actions mises en œuvre au titre de politiques 
PTI, PLIE et contrat de ville, de consolider les données, 

 la mise en œuvre d'une ingénierie de parcours avec l'élaboration  d'outils formalisant les méthodes en matière 
d'orientation des publics, de partage des diagnostics, de construction des parcours d'insertion, de coordination 
des étapes et des acteurs de parcours, de sécurisation des étapes du parcours d'insertion, 

 la création et l'expérimentation d'outils et d'actions de coordination notamment s'appuyant sur les technologies de 
l'information et de la communication, 

 le développement et l'apport de réponses nouvelles à des besoins émergeants sur le territoire, de renouveler 
l'offre d'insertion tel que : le service rendu en matière d'accompagnement vers et dans l'emploi, les modes 
d'implication des bénéficiaires et participants, de mobilisation des employeurs, 

 le développement d'actions sociales innovantes sur le territoire eu égard aux besoins sociaux repérés en vue 
de capitaliser, modéliser et évaluer ces expériences, 

 Les projets visant à professionnaliser les acteurs de l'insertion. 
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SSuivi des entités et des participants pour les opérations du 
programme national FSE 

 

1) Liste des indicateurs entités règlementaires devant être renseignés pour chaque opération du PON FSE 
(Annexe I du Règlement (UE) n ° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
relatif au Fonds social européen) 

 
 

Nom de l’indicateur 
 

Réponse attendue 

Indicateurs règlementaires  
CO20 - Projets partiellement ou intégralement mis en 
œuvre par des partenaires sociaux ou des 
organisations non gouvernementales 

    Oui/Non 

CO21 - Projets consacrés à la participation durable et à 
la progression des femmes dans l’emploi 

Oui/Non 

CO22 - Projets ciblés sur les administrations ou les 
services publics au niveau national, régional ou local 

       Oui/Non 

CO23 - Nombre de micros, petites et moyennes entreprises 
(y compris de coopératives et d’entreprises de l’économie 
sociale) bénéficiant d’un soutien 

Nombre 

 
1.   

 

2) Liste des informations relatives aux participants devant être renseignées pour chaque opération du PON 
FSE (Annexes I et II du Règlement (UE) n ° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen) 

 

Les indicateurs règlementaires listés dans le tableau ci-dessous sont renseignés automatiquement à partir d’une série de 
questions qu’il convient de poser à chaque participant (cf. infra). Le recueil des données se fait soit directement par 
saisie dans Ma démarche FSE, soit par l’intermédiaire d’un questionnaire papier ensuite reporté dans Ma démarche 
FSE, soit enfin dans un fichier Excel dont les données y sont ensuite importées.  
 

Indicateurs communs de réalisation  
Données collectées permettant de 

renseigner l’indicateur  

CO01 chômeurs, y compris les chômeurs de longue durée 

Statut sur le marché du travail à 
l’entrée 

CO02 chômeurs de longue durée 

Statut sur le marché du travail à 
l’entrée = chômeur et durée du 
chômage 

CO03 
Personne inactive : n’appartient pas à la population active 
(occupés + chômeurs) 

Statut sur le marché du travail à 
l’entrée 

CO04 Personnes inactives ne suivant ni études ni formation 

Statut sur le marché du travail à 
l’entrée 
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CO05 
Personne exerçant un emploi, y compris les 
indépendants* 

Statut sur le marché du travail à 
l’entrée 

CO06 Moins de 25 ans 
Date de naissance 

CO07 Plus de 54 ans* Date de naissance 

CO08 
Participants de plus de 54 ans qui sont sans emploi, y 
compris les chômeurs de longue durée, ou personnes 
inactives ne suivant ni études ni formation* 

Date de naissance + statut sur le 
marché du travail à l’entrée 

CO09 
Titulaires d'un diplôme de l'enseignement primaire (CITE 
1) ou du premier cycle de l'enseignement secondaire 
(CITE 2) 

Niveau de diplôme à l’entrée 

CO10 
Titulaires d'un diplôme de l'enseignement secondaire 
(CITE3) ou de l'enseignement post secondaire non 
supérieur (CITE 4) 

Niveau de diplôme à l’entrée 

CO11 
Titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur (CITE 
5 à 8) 

Niveau de diplôme à l’entrée 

CO15 
Migrants, personnes d'origine étrangère, minorités (y 
compris les communautés marginalisées telles que les 
Roms)  

Commune de naissance à l’étranger  
+ origine étrangère 

CO16 Personnes handicapées 
En situation de handicap 

CO17 Autres personnes défavorisées 

Personnes aux minima sociaux + 
autres critères 

CO18 
Personnes sans domicile fixe ou confrontées à l'exclusion 
de leur logement 

Sans domicile fixe 

CO19 Personnes venant de zones rurales 

Calcul à partir de la commune du 
participant 
 

IIndicateurs communs de résultat immédiats pour les participants    

CR01 
Les personnes inactives engagées dans la recherche d'un 
emploi au terme de leur participation 

Situation sur le marché du travail à 
l’entrée et à la sortie 

CR02 
Les personnes suivant des études ou une formation au 
terme de leur participation 

Situation sur le marché du travail à la 
sortie 

CR03 
Les personnes  obtenant une qualification au terme de leur 
participation 

Le participant a-t-il obtenu une 
qualification ? 

CR04 
Les personnes  exerçant un emploi,  y compris à titre 
indépendant, au terme de leur participation 

Situation sur le marché du travail à  la 
sortie 

CR05 

Les personnes défavorisées à la recherche d'un emploi, 
suivant des études, une formation, une formation menant à 
qualification, exerçant un emploi, y compris à titre 
indépendant, au terme de leur participation 

Situation sur le marché du travail à la 
sortie 

IIndicateurs de résultat communs à plus long terme pour les 
pparticipants  

  

CR06 
Les personnes exerçant un emploi, y compris à titre 
indépendant, six mois après la fin de leur participation 

Par enquête menée par l’Autorité de 
gestion 

CR07 

Les personnes jouissant d'une meilleure situation sur le 
marché du travail six mois après la fin de leur 
participation (Seulement pour les salariés : changement 
dans la nature de l’emploi, la promotion, l’accès aux 
responsabilités) 

Par enquête menée par l’Autorité de 
gestion 
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CR08 
Les personnes de plus de 54 ans exerçant un emploi, y 
compris à titre indépendant, six mois après la fin de leur 
participation 

Par enquête menée par l’Autorité de 
gestion 

CR09 
Les personnes défavorisées exerçant un emploi, y compris 
à titre indépendant, six mois après la fin de leur 
participation 

Par enquête menée par l’Autorité de 
gestion 

 

QQuestions à renseigner par le porteur de projet pour chaque participant afin de permettre le 
renseignement des indicateurs règlementaires 

 

NB : Les données identifiées d’une croix sont celles ddont le non renseignement peut entrainer l’application d‘une 
correction forfaitaire sur les dépenses totales retenues après contrôle du service fait sur le bilan final de l’opération. Le 
barème de la correction appliqué dans la convention signée avec le porteur de projet est celui prévu pour les Etats 
membres par la section 1 du chapitre II (articles 2 et 3) du règlement délégué (UE) n°480/2014 de la Commission 
européenne du 3 mars 2014. 

 

Données à recueillir Caractère obligatoire 

Détail d'un participant 

Numéro 

Nom 

Prénom 

Date de naissance 

Sexe 

La commune de naissance est-elle en France ? 

Commune de naissance  

 

 

x 

x 

x 

x 

Coordonnées du participant  

Adresse complète 

Code postal – Commune 

Code INSEE 

Téléphone fixe 

Téléphone portable 

Courriel 
 
 

 

 

 

x 

x 

 

x 

x 

x 

Obligatoire au moins un 
moyen de contact : parmi 
téléphone fixe, téléphone 
portable, courriel 
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CCoordonnées du référent  

Nom 

Prénom 

Adresse complète 

Code postal - Commune 

Code INSEE 

Téléphone fixe 

Téléphone portable 

Courriel  

 
 

Obligatoire en cas 
d’absence des 

coordonnées du 
participant : nom, prénom 

adresse et code postal, une 
information parmi téléphone 

fixe, téléphone portable, 
courriel 

 

Date d'entrée dans l'action x 

Indicateurs à l’entrée 

Statut sur le marché du travail à l'entrée dans l'action 

Durée du chômage 

Le participant est-il en formation ou à l'école à l'entrée de l'opération ? 

Niveau de diplôme à l'entrée dans l'action 

Le participant bénéficie d’une reconnaissance officielle du handicap ? 

Le participant est allocataire des minimas sociaux (RSA, ASS, AAH...) 

Le participant est sans domicile fixe ou confronté à l’exclusion du logement 

Le participant est d’origine étrangère (au moins un de ses deux parents nés 
à l’étranger) 

 

 

 

x 

 

 

x 

Indicateurs à la sortie 

Date sortie 

Motif de sortie 

Raison de l'abandon 

Situation sur le marché du travail à la sortie 

Le participant a obtenu une qualification au terme de sa participation 
Le participant a achevé une formation de développement des compétences 
Le participant a achevé une formation pré qualifiante 
 
Le participant a achevé une formation aux savoirs de base 
Le participant entame une nouvelle étape du parcours  

 

x 

 

 

x 

x 

x 

x 

x 

x 
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3) Autres indicateurs 
 

3.1. Autres indicateurs règlementaires (article 24 et annexe III du règlement délégué (UE) n°480/2014) 
 
Seuls les indicateurs de code 5 et 6 (et 1 pour les opérations d’assistance technique) doivent faire l’objet d’un 
renseignement, les autres indicateurs sont renseignés automatiquement dans Ma démarche FSE. 
 

  
NNom de l’indicateur 

 
Réponse attendue 

Code 1: Domaine d’intervention 
 

Hors AT : champ non modifiable (calculé automatiquement 
à partir de la Priorité d’investissement de l’opération) 

AT, 1 choix parmi : 

- Préparation, mise en œuvre suivi et contrôle  
- Evaluation et études 
- Information et communication 

Code 2 : Forme de financement Champ non modifiable (valeur Subvention non 
remboursable) 

Code 3 : Types de territoire Champ non modifiable (valeur Sans objet) 

Code 4 : Mécanismes d’application 

 

Champ non modifiable (valeur Sans objet) 

Code 5 : Thème secondaire FSE 

 

AT : champ non modifiable (valeur Sans objet) 

Hors AT, 1 choix parmi : 

1 - Soutenir la transition vers une économie à faible 
intensité de carbone et efficace dans l’utilisation des 
ressources 

2 - Innovation sociale 

3 - Améliorer la compétitivité des PME 

4 - Renforcer la recherche, le développement 
technologique et l'innovation 

5 - Améliorer l'accessibilité, l'utilisation et la qualité des 
technologies de l'information et de la communication 

6 - Non-discrimination 

7 - Égalité entre les hommes et les femmes 

8 - Sans objet 

Code 6 : Activité « économique » 

 

1 - Agriculture et sylviculture 

2 - Pêche et aquaculture 

3 - Industries alimentaires 
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4 - Industrie textile et habillement 

5 - Fabrication de matériel de transport 

6 - Fabrication de produits informatiques, électroniques et 
optiques 

7 - Autres industries manufacturières non spécifiées 

8 - Construction 

9 - Extraction de produits énergétiques  

10 - Électricité, gaz, vapeur, eau chaude et air 
conditionné 

11 - Production et distribution d’eau, assainissement, 
gestion des déchets et dépollution 

12 - Transports et entreposage 

13 - Activités d’information et de communication, y 
compris télécommunications, activités des services 
d’information, programmation, conseil et autres activités 
informatiques 

14 - Commerce de gros et de détail 

15 - Tourisme, hébergement et restauration 

16 - Activités financières et d’assurance 

17 - Immobilier, location et services aux entreprises 

18 - Administration publique 

19 - Éducation 

20 - Activités pour la santé humaine 

21 - Action sociale, services collectifs, sociaux et 
personnels 

22 - Activités liées à l’environnement et au changement 
climatique 

23 - Arts, spectacles et activités créatives et récréatives 

24 - Autres services non spécifiés 

Code 7 : Localisation Champ non modifiable, calculé automatiquement à partir 
de la région administrative du service gestionnaire 

 

3.2. Indicateurs liés à l’Accord de partenariat 
 
Il s’agit d’identifier, suivant l’indicateur, si 50% au moins des participants de l’opération cofinancée par le FSE est issu 
d’un public vivant en quartier QPV, vit dans des campements illicites ou fait partie des gens du voyage ou de 
communautés marginalisées. 
 

  
NNom de l’indicateur  

RRéponse attendue 



                            

26 
  

 

Opération relevant de la politique de la ville                           Oui/Non 

Opération à destination des populations vivant dans des 
campements illicites 

                          Oui/Non 

Opération à destination des gens du voyage et des 
communautés marginalisées (dont Roms), hors 
campements illicites 

                     Oui/Non 

 
 
3.3. Indicateurs liés à l’objectif spécifique prévus dans le programme national FSE 

 

Les indicateurs liés à l’objectif spécifique dépendent de la PI et de l’OS de l’opération. Pour tous ces indicateurs, la 
réponse attendue est un nombre. Les indicateurs en ggras ne sont pas à renseigner dans Ma démarche FSE : ils sont 
calculés automatiquement par des règles de calcul. 

 

Axe & PI 
Libellé 
objectif 

spécifique 
Indicateurs de réalisation Indicateurs de résultats 

Axe 1 : Accompagner vers l’emploi les demandeurs d’emploi et les inactifs et soutenir les mobilités 
professionnelles 

 
 
 
 
 
 
 
PI 8.1 : L’accès à 
l’emploi pour les 
DE et les inactifs 
et le soutien à la 
mobilité 
professionnelle  
 

 
 
 
 
 
OOS 1 : Augmenter le 
nombre de participants 
D.E ou inactifs 
accompagnés, en ciblant 
les jeunes, notamment les 
moins qualifiés, les 
seniors, les chômeurs 
récurrents ou en activité 
réduite, et les femmes en 
congé parental ou 
sortant de congé 
parental  
 

Nombre de participants 
cchômeurs, y compris les chômeurs 
de longue durée  
 
NNombre de participants inactifs  
  
Nombre de participants de plus 
dde 54 ans  
 
NNombre de participants de moins 
de 25 ans  
 
NNombre de participants de moins 
de 25 ans de niveau infra V  
 
NNombre de femmes de moins de 
25 ans 
 
NNombre de participants des 
quartiers prioritaires de la 
ppolitique de la ville  
 
NNombre de femmes sortant du 
CLCA   

 
 
NNombre de participants en 
emploi, y c. indépendant au 
tterme de leur participation  
 
  
Nombre de participants en 
fformation ou en études à l’issue 
intervention 
 
  
 
NNombre de participants de plus 
de 54 ans, en emploi y c. 
iindépendant, 6 mois après leur 
participation 
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PPI 8.7 :  
Moderniser 
les institutions 
du marché du 
travail 

 
 
OOS 1 : Expérimenter de 
nouveaux types de 
services à destination des 
D.E et des entreprises 

Nombre de projets de 
nouveaux services pour les 
entreprises 

Nombre de projets de 
nouveaux services pour les 
demandeurs d'emploi  

Nombre d’entreprises qui 
bénéficient de nouveaux 
services 

Nombre de demandeurs 
d’emploi qui bénéficient de 
nouveaux services 

OS 22 : Augmenter le 
nombre des conseillers 
formés à de nouveaux 
services et aux nouvelles 
modalités pour améliorer 
leur expertise du 
fonctionnement du 
marché du travail 

Nombre de conseillers qui 
reçoivent une formation à de 
nouveaux services ou nouvelles 
modalités d'accompagnement 
(ML/PE)  

Nombre de conseillers qui 
ont achevé une formation de 
développement de leurs 
compétences  

 
 
 
PPI 8.3 : 
L’activité 
indépendante 
l’entreprenariat 
et la création 
d’entreprise, 
yc 
les PME 

OS 1 : Augmenter le 
nombre de créateurs ou 
de repreneurs 
d’entreprise 
accompagnés et 
consolider les structures 
dans la durée  

 

 Nombre d'entreprises créées   
 
NNombre d'entreprises créées par 
des femmes 
 
NNombre de créations dans les 
quartiers prioritaires de la ppolitique 
de la ville 
 

OS 2 : Mutualiser les 
pratiques 
d’accompagnement 
des créateurs et des 
repreneurs pour en 
améliorer la qualité 

 Nombre d'actions de 
mutualisation réalisées 

PI 10.1 :  OS1 Augmenter le  Nombre de jeunes inscrits 
dans des classes relais   Abandon nombre de jeunes de 

scolaire précoce moins de 25 ans 
et promotion participant à des 

actions 
égalité accès à de prévention du 
enseignement décrochage scolaire 

Axe 2 : Anticiper les mutations et sécuriser les parcours et les transitions professionnels 

 OS 1 : Améliorer la Nombre de projets qui visent à 
anticiper les mutations 

Nombre d'opérations 
collectives mises en œuvre qui 
ont permis d'anticiper les 
mutations 

 gestion de l’emploi et 

 des compétences, en 

 appuyant les démarches 

 d’anticipation et de 

 gestion des mutations 

 
PPI 8.5 : 
Adaptation au 
changement 
des travailleurs 

OS 2 : Mobiliser les 
entreprises, notamment 
les PME et les branches 
pour développer 
l’égalité salariale et 
professionnelle 

Nombre de projets consacrés 
au développement de l'égalité 
professionnelle, notamment 
dans les PME 

Nombre d'accords relatifs à 
l'égalité professionnelle dont 
la signature a été facilitée 
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des entreprises 
et des 
entrepreneurs 

 
 
 
 
OOS 3 : Former les 
salariés qui bénéficient le 
moins de la formation : 
les moins qualifiés, les 
femmes et les séniors 
 
 
 
  

  
NNombre dde salariés 
 
NNombre de salariées 
 
  
Nombre dde salariés de niveau 
infra V 
 
  
Nombre dde salariés de plus de 
55 ans 

 

 
Nombre de participants 
suivant des études ou une 
formation au terme de leur 
participation 
 
 

 
Nombre de participants 
obtenant une qualification au 
terme de leur participation 

OS 4 : Former les 
salariés licenciés  

 NNombre de salariés licenciés 
formés en vue de leur 
rreclassement 

 

OS 5 : Développer 
l'emploi, via la gestion 
des compétences, 
dans 

Nombre de projets de gestion 
des compétences dans les 
bassins d'emploi touchés par 
les restructurations, pour les 
entreprises non couvertes par 
les conventions de revitalisation 

 

 les bassins d’emploi 

 touchés par les 

 restructurations, pour 

 les entreprises non 

 couvertes par les 

 conventions de 

 revitalisation 

 OS 1 : Mettre en place Nombre de projets visant la 
gestion des âges en entreprises 
et, notamment, à améliorer les 
conditions de travail des seniors 

Nombre de participants de 
plus de 54 ans dont les 
conditions de travail se sont 
améliorées  

PI 8.6 :  des actions de gestion 
Vieillissement des âges en entreprise 
actif et en bonne et visant, notamment, à 
santé améliorer les conditions 

 de travail des seniors 
Axe 3 : Lutter contre la pauvreté et promouvoir l’inclusion 

PI 9.1 : 
Inclusion active 

 

OOS1 : Augmenter le 
nombre de parcours 
intégrés dans une 
approche globale de la 
personne (prise en 
compte de freins 
sociaux et mise en 
activité) pour des 
publics très éloignés de 
l’emploi 

Nombre de participants 
cchômeurs y compris les chômeurs 
de longue durée 

Nombbre de participants inactifs 

NNombre de participants femmes 

NNombre de participants des 
quartiers prioritaires de la 
ppolitique de la ville 
 

Nombre de participants en 
eemploi au terme de leur 
participation 
 
  
Nombre de participants en 
fformation ou en études au 
terme de leur participation 

 
NNombre de 
participants ayant 
aacquis une 
qualification au terme 
dde leur participation 
 

OS 2 : Mobilisation des 
Nombre de projets visant à 
mobiliser les employeurs des 

Nombre de structures d’utilité 
sociale et 
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employeurs et des secteurs marchand et non 
marchand 

d’employeurs accompagnés 
entreprises dans les 
parcours d’insertion 

 
OOS 3 : Développer les 
projets de coordination 

Nombre de projets visant à 
coordonner et animer l’offre 
d’insertion 

Nombre d’actions de 
coordination et d’animation 
mises en œuvre et d’animation de l’offre 

 en faveur de l’insertion 

 et/ou de l’économie 

 sociale et solidaire 

 (ESS) 

 
 

































Annexe 1

CANTONS ICA ACTIVITE MANDATAIRE 
2020

DOTATION 
TELETRANSMISSION 2021

ALLASSAC ALLASSAC 85 4 250 €

XAINTRIES VAL'DORDOGNE 98 4 250 €

XAINTRIES 117 4 250 €

CORREZE 106 4 250 €

TULLE CAMPAGNE NORD 71 4 250 €

SAINTE FORTUNADE TULLE CAMPAGNE SUD 75 4 250 €

SEILHAC 71 4 250 €

TREIGNAC 109 4 250 €

USSEL EYGURANDE 13 4 250 €

CIAS UZERCHE (SCAPAH) 95 4 250 €

UZERCHE - SECTEUR LUBERSAC 115 4 250 €

YSSANDONNAIS - SECTEUR JUILLAC 126 4 250 €

YSSANDONNAIS - SECTEUR OBJAT 187 4 250 €

TOTAL 1268 55 250 €

YSSANDONNAIS

2021 : AIDE AU DEMARRAGE DE LA TELETRANSMISSION PAR LES ICA

ARGENTAT

NAVES

SEILHAC MONEDIERES

UZERCHE
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RRÈGLEMENT DÉPARTEMENTAL D'ATTRIBUTION DES AIDES AUX FAMILLES :
- BOURSE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

- AIDE À LA RESTAURATION 

- PROMOTION DE L'INTERNAT

- PRIME D'APPRENTISSAGE

- BOURSE POUR CLASSE DE DÉCOUVERTE OU PATRIMOINE

 

Le Département entend conforter ses interventions tournées vers la jeunesse, grâce à un soutien 
financier adapté aux jeunes et à leurs besoins notamment en termes d'éducation, d'ouverture 
sur le monde et d'épanouissement personnel.

Le présent règlement se substitue au dernier règlement départemental d’attribution des aides 
aux familles, approuvé par la Commission Permanente du 8 juillet 2016 et modifié par 
Commission permanente du 21 juillet 2017 qui concernait l'aide à la restauration et la 
bourse départementale d'enseignement supérieur. Il s’applique à compter de l’année scolaire 
2021 - 2022.

Dans la limite des crédits affectés à ces dispositifs, le Conseil Départemental de la Corrèze, 
lors du vote annuel de son budget primitif, alloue des aides aux familles et aux étudiants selon 
les dispositions définies ci-après : 

I - BOURSE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

1) Bénéficiaire :

Est concerné l'étudiant : 
- dont les parents ou tuteurs légaux (jugement de tutelle obligatoire) ont leur résidence 
principale et fiscale en Corrèze, 
-  boursier de la Région ou de l'État à partir de l'échelon 0 bis,
-  titulaire du baccalauréat ou équivalent, 
-  âgé de moins de 25 ans au 1er octobre de l’année scolaire en cours, 
- inscrit dans un établissement d’enseignement supérieur public ou privé (sous contrat 
d'association avec l'État) situé sur le territoire français,
-  en situation de réorientation scolaire.

Chaque étudiant peut prétendre à l'attribution de 5 bourses annuelles au maximum pour 
l'ensemble de son cursus d'enseignement supérieur.
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22) Non éligible : 

L'étudiant :
- en situation de redoublement (même niveau et même cursus que N-1), 
- bénéficiant de dispositifs type ERASMUS, mobilité internationale, service civique, sur l'année scolaire 
en cours,
- effectuant des études par correspondance ou en alternance,
- inscrits en année de césure,
- dont le dossier est incomplet,
- dont le dossier sera reçu après la date limite de dépôt.

3) Calcul du montant de la bourse :

Conformément aux modalités de calcul définies par la Commission Permanente du 8 juillet 
2016, le montant de la bourse départementale correspond à 10 % du montant annuel de la 
bourse de l'État ou de celle de la Région.

4) Procédure d’attribution :

L'étudiant doit se préinscrire sur le site www.correze.fr dès mi-septembre et jusqu'à mi-
décembre (jours ouvrés) de l'année scolaire en cours.
Le dossier papier issu de sa préinscription est à envoyer obligatoirement par voie postale 
(conseillé en lettre suivie avec cachet de la Poste faisant foi) jusqu'à la date limite indiquée sur 
le site internet.

Les copies nominatives des pièces suivantes doivent être jointes au dossier :
- certificat de scolarité de l'étudiant de l'année scolaire en cours,
- diplôme obtenu au cours de l'année scolaire N-1 ou relevé de notes obtenu au dernier 
semestre de l'année scolaire N-1,
- extrait d'acte de naissance de l'étudiant ou toutes les pages renseignées du livret de famille,
- notification de la décision définitive de la bourse délivrée par l'État (CROUS) ou la Région 
(études sanitaires et sociales) mentionnant l'échelon et le montant total annuel de la bourse,
- avis d'imposition (ou de non imposition) des parents de l'année N sur les revenus de l'année 
N-1 (l'année N correspondant à l'année au titre de laquelle la bourse est sollicitée), 
- relevé d'identité bancaire ou postal de l'étudiant,
- notification de la décision de la Région en cas de mobilité (si l'étudiant est concerné),
- contrat d'engagement volontaire en service civique (si l'étudiant est concerné).

Le service se réserve le droit de demander toute pièce complémentaire utile à l'instruction du 
dossier.
Tout dossier incomplet fera l'objet d'un rejet.
Aucun dossier reçu par mail ne sera accepté. 
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55) Modalités de versement :

La bourse départementale de l'enseignement supérieur est versée en une seule fois après 
contrôle de l'éligibilité du dossier au vu des critères susvisés et de l'effectivité de la scolarité de 
l'étudiant et approbation de l'octroi de l'aide par la Commission Permanente. 

L'attestation de présence téléchargeable, dès février (de l'année scolaire en cours), sur le site 
www.correze.fr devra être dûment complétée, datée et signée (cachet de l'établissement 
obligatoire) puis transmise au service uniquement par mail jusqu'à la date limite indiquée sur le 
site internet.

II - AIDE À LA RESTAURATION SCOLAIRE DANS LES COLLÈGES CORRÉZIENS 

1) Bénéficiaire :

Est concerné le collégien, qui cumule les critères suivants : 
 

• dont les parents ou tuteurs légaux (jugement de tutelle obligatoire) :
- ont leur résidence principale et fiscale en Corrèze,
- sont allocataires de la CAF ou de la MSA,
- bénéficiant de la bourse nationale de collège (échelon 1 et échelon 2) ou non 

boursiers, conformément au plafond de ressources précisé au point 3.
• demi-pensionnaire ou interne déjeunant au minimum 4 fois par semaine au collège.
• inscrit dans un établissement public ou privé (sous contrat d'association avec l'État) situé 

en Corrèze.

2) Non éligible :

Le collégien :

- non rattaché fiscalement et administrativement au foyer du demandeur,
- bénéficiant de la bourse nationale de collège échelon 3 (le montant de la bourse couvre la 
totalité des frais annuels de demi-pension),
- éligible à la bourse nationale de collège mais qui n'en a pas fait la demande au titre de 
l'année scolaire considérée, ne pourra prétendre à l'aide départementale,
- confié au service de l'Aide Sociale à l'Enfance (frais pris en charge par ce service),
- dont le dossier est incomplet,
- dont le dossier sera reçu après le 31 mars.

3) Calcul de l'aide :

Le collégien qui bénéficie de la bourse nationale de collège peut prétendre à l’aide 
départementale. A noter que le parent qui sollicite la bourse nationale doit être le même que 
celui qui demande la bourse départementale.
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Le montant de la bourse des collèges est fixé par le Ministère de l'Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports. 
Les modalités de calcul de l'aide à la restauration ont été définies lors de la Commission 
Permanente du 21 juillet 2017.

A titre indicatif, ceux-ci sont définis pour l'année scolaire 2021-2022 dans le tableau ci-après :

Échelon 3 Échelon 2 Échelon 1

Bourse des collèges 
(derniers montants connus)

459 € 294 € 105 €

Aide à la restauration
Connseil Départemental

0 € 42 € 159 €

Le collégien non éligible à la bourse nationale de collège peut prétendre à une aide 
départementale en fonction des ressources du foyer conformément aux plafonds indiqués ci-
après. Cette aide dite "Échelon spécifique départemental" correspond à un montant annuel 
forfaitaire de 150 €. 

Pour pouvoir bénéficier de l'échelon spécifique départemental, la famille ne doit pas dépasser 
un revenu fiscal de référence.
À titre indicatif nous mentionnons ci-dessous les plafonds tels qu'adaptés par la Commission 
Permanente du 8 juillet 2016,  figurant ci-dessous :

Nombre d’enfants
 à charge fiscalement

Plafond de ressources
(revenu fiscal de référence)

1 26 966 €

2 29 175 €

3 31 608 €

4 34 284 €

5 36 847 €

6 38 905 €

7 40 963 €

8 43 021 €

par enfant 
supplémentaire

+ 2 209 €

4) Modalités d'instruction et d’attribution

Le dossier papier de demande d'aide à la restauration doit être retiré auprès du collège et y 
être déposé accompagné de toutes les pièces justificatives mentionnées au point 5, avant le 
1er octobre de l'année scolaire en cours.
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Aucun dossier envoyé par mail ne sera accepté.

Il est impératif d'effectuer un dossier par enfant scolarisé.

L'établissement scolaire devra ensuite dans les meilleurs délais :
- compléter la demande (date et cachet) ;
- envoyer simultanément aux familles et au Département l'attestation d'attribution ou de rejet de 
la bourse nationale de collège.

L'ouverture des droits à cette aide est également conditionnée par la date d’arrivée du dossier 
au service instructeur conformément au calendrier suivant (dates indicatives susceptibles de 
modifications ultérieures) : 

• avant le 15 octobre : droits ouverts pour les 3 trimestres 
• du 16 octobre au 30 novembre : droits ouverts pour les 2ème et 3ème trimestres 
• du 1er décembre au 30 mars : droits ouverts pour le 3ème trimestre uniquement 

Le revenu fiscal de référence figurant sur l'avis d'imposition ou non imposition de l'année N, de 
toutes les personnes vivant au foyer du demandeur, sera pris en compte uniquement pour 
l'élève relevant de l'échelon spécifique départemental : 

- en cas de concubinage, il sera nécessaire de joindre les avis d'imposition de chaque 
concubin,

- en cas de résidence alternée de l'élève, l'avis d'imposition du demandeur de la bourse 
ainsi que de son ménage recomposé sera nécessaire,

- en cas d'hébergement d'une tierce personne majeure, il sera nécessaire de joindre son 
avis d'imposition.

55) Procédure d’attribution

Les copies des pièces suivantes doivent être jointes au dossier :
- toutes les pages renseignées du (des) livret(s) de famille du foyer du demandeur,
- attestation de paiement des allocations CAF datée de moins de trois mois indiquant le nom des 
enfants rattachés, même pour un foyer comprenant un seul enfant,
ou
attestation de situation MSA datée de moins de trois mois indiquant le nom des enfants 
rattachés, même pour un foyer comprenant un seul enfant,

Documents supplémentaires à joindre UNIQUEMENT pour les élèves relevant de l'échelon 
spécifique : 
- avis d'imposition ou non imposition de l'année N, en intégralité, de toutes les personnes vivant 
au foyer du demandeur,
- en cas de séparation ou de divorce, le jugement de divorce du juge aux affaires familiales, 
indiquant le parent qui a la charge de l'enfant fiscalement et administrativement.

Le service se réserve le droit de demander toute pièce complémentaire utile à l'instruction du 
dossier, notamment dans le cas où des familles fourniraient des documents incohérents entre le 
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dossier de bourse nationale et celui de l'aide à la restauration (ex : avis d'imposition avec 
revenu fiscal de référence différent)

Tout dossier incomplet fera l'objet d'un rejet.

66) Modalités de versement

Le montant de l’aide est proportionnel à la présence de l’enfant en qualité de demi-pensionnaire. 
Aussi, toute absence ayant entrainé une remise d'ordre doit être signalée au service (stage, maladie, 
exclusion, sorties ou voyages scolaires, retrait temporaire de l'enfant du service de restauration à la 
convenance des parents…).

L’aide à la restauration est versée directement au collège, à la fin de chaque trimestre, après 
vérification des états de présence auprès de l'établissement, et vient en déduction du reste à 
charge dû par la famille de l'élève.

Conformément à la décision de la Commission Permanente du 21 juillet 2017, le versement 
de l’aide s'établit comme suit : 

Aide CD 
19

1er trimestre 2ème trimestre 3ème trimestre

échelon 3 NON ELIGIBLE

échelon 2 42 € 22 € 10 € 10 €

échelon 1 159 € 59 € 50 € 50 €

échelon spécifique 
départemental 150 € 60 € 45 € 45 €

III - PROMOTION DE L'INTERNAT 

1) Bénéficiaire :

Est concerné le collégien, qui cumule les critères suivants :
•  interne avec un minimum de 3 nuitées par semaine au collège.
•  inscrit dans un établissement public ou privé (sous contrat d'association avec l'État) situé 

en Corrèze.

2) Non éligibles :

Sont exclus du dispositif les mineurs confiés au service de l'Aide Sociale à l'Enfance (frais 
d'internat pris en charge par ce service).
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33) Montant de l'aide :

Conformément à la délibération du Conseil départemental du 28 juin 2013, une aide 
annuelle maximale de 300 € est attribuée sans condition de ressources, que les parents ou 
tuteurs légaux soient domiciliés ou non dans le département de la Corrèze.
Le montant de l'aide est proportionnel à la présence de l'élève à l'internat.

4) Procédure d’attribution :

Les établissements transmettent la liste des internes au service, en début d'année scolaire et 
l'actualisent à chaque mouvement d'élève (déménagement hors département, changement 
d'établissement, exclusion…).

5) Modalités de versement :

Après vérification des états de présence auprès de l’établissement, l’aide à l'internat est versée 
directement au collège, à la fin de chaque trimestre, et vient en déduction du reste à charge 
dû par la famille de l’élève.

IV - PRIME D'APPRENTISSAGE

1) Bénéficiaires :

Sont concernés les jeunes âgés de 15 à 25 ans, qui cumulent les critères suivants : 
 

• inscrits dans un centre public de formation des apprentis situé en Corrèze,
• qui effectuent un apprentissage artisanal aboutissant à l'obtention d'un CAP ou BEP,
• dont les parents ou tuteurs légaux (jugement de tutelle obligatoire) :

- ont leur résidence principale et fiscale en Corrèze,
- et sont allocataires de la CAF ou de la MSA.

Chaque apprenti peut prétendre à l'attribution de 2 primes au maximum pour l'ensemble de 
son cursus d'apprentissage.

2) Non éligibles :

Les apprentis :

- dont le dossier est incomplet,
- dont le dossier sera reçu après la date limite de dépôt.

3) Montant de l'aide :

Le quotient familial est obtenu en divisant l'ensemble des ressources de la famille, à l'exclusion 
de l'allocation logement et de l'allocation enfant handicapé, par le nombre de personnes 
composant le foyer du demandeur.
Il détermine le nombre de parts de chaque demande.
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En fonction de l'enveloppe budgétaire départementale et du nombre de demandes, une 
valeur de la part est déterminée. 
Ces éléments de calcul ont été arrêtés par la Commission Permanente du 12 juillet 2013 :

Pour toutes les demandes de renouvellement, en fonction de l'enveloppe budgétaire 
départementale et du nombre de demandeurs, un nombre de parts identique est appliqué pour 
le calcul de la prime.

44) Procédure d’attribution :

Le dossier est téléchargeable sur le site et à envoyer au service obligatoirement par voie 
postale (conseillé en lettre suivie avec cachet de la Poste faisant foi) jusqu'à la date limite 
indiquée sur le site internet.

Les copies des pièces suivantes doivent être jointes au dossier :
- certificat de l'année scolaire en cours
- contrat d'apprentissage dûment signé par les parties (Centre de formation, employeur, apprenti 
et représentant légal si l'apprenti est mineur)
- toutes les pages renseignées du (des) livret(s) de famille du foyer du demandeur
- attestation de paiement des allocations CAF datée de moins de trois mois indiquant le nom des 
enfants rattachés, même pour un foyer comprenant un seul enfant
ou
attestation de situation MSA datée de moins de trois mois indiquant le nom des enfants 
rattachés, même pour un foyer comprenant un seul enfant
- avis d'imposition ou non imposition de l'année N, en intégralité, de toutes les personnes vivant 
au foyer du demandeur :

- en cas de concubinage, il sera nécessaire de joindre les avis d'imposition de chaque 
concubin,

- en cas de résidence alternée de l'élève, l'avis d'imposition du demandeur de la bourse 
ainsi que de son ménage recomposé sera nécessaire,

- en cas d'hébergement d'une tierce personne majeure, il sera nécessaire de joindre son 
avis d'imposition.
- en cas de séparation ou de divorce, le jugement de divorce du juge aux affaires familiales, 
indiquant le parent qui a la charge de l'enfant fiscalement et administrativement
- relevé d'identité bancaire/postal des parents ou tuteurs légaux ou de l'apprenti majeur

Quotient familial Nombre de parts

0 et 1 039 € 14

1 040 et 2 596 € 13,5

2 597 et 3 462 € 13

3 463 et 5 191 € 12,5

5 192 et 6 921 € 12

> 6 922 € 11
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- pour l'apprenti(e) marié(e), pacsé(e), séparé(e), divorcé(e), en rupture familiale … joindre 
obligatoirement un courrier explicatif accompagné des pièces justificatives demandées.

55) Modalités de versement :

La prime d'apprentissage est versée en une seule fois après contrôle de l'éligibilité du dossier 
au vu des critères susvisés et après approbation de l'octroi de l'aide par la Commission 
Permanente.

V - CLASSE DE DECOUVERTE ET DE PATRIMOINE

Le 27 novembre 2020, le Conseil départemental a adopté une convention quadriennale 
2021-2022-2023-2024, dans le cadre du partenariat avec l'association "Oeuvre 
Départementale des Centres de Vacances" (ODCV).
Pour ce dispositif, l'ODCV bénéficie d'une aide de la collectivité à hauteur de 40 % pour 
l'organisation de ces séjours dont les candidatures et le calendrier sont soumis chaque année à 
la validation de la Commission Permanente.

1) Bénéficiaires :

Sont concernés les élèves qui sont à la fois : 
• inscrits dans une école primaire publique ou privée (sous contrat d'association avec l'État) 

située en Corrèze
• dont les parents ou tuteurs légaux (jugement de tutelle obligatoire) :

ont leur résidence principale et fiscale en Corrèze,
et sont allocataires de la CAF ou de la MSA.

2) Non éligibles :

Sont exclus du dispositif les mineurs confiés au service de l'Aide Sociale à l'Enfance (frais de 
séjours pris en charge par ce service).

3) Séjours concernés :

Classe de découverte :
• Séjour de 3 à 8 jours consécutifs sur l'un des sites propriété du Département : 

La Martière à SAINT PIERRE D'OLERON, Les Chalets des Aiguilles à CHAMONIX, 
l'Espace 1 000 sources à BUGEAT

• Séjour obligatoirement agréé par l'Éducation Nationale

Classe de patrimoine :
• Séjour de 4 jours minimum en Corrèze
• Avis obligatoire de l'Éducation Nationale sur l'intérêt du projet pédagogique 

notamment au regard de la thématique abordée (patrimoine historique, archéologique, 
milieu naturel, ressources environnementales etc.)
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44) Montant de l'aide :

Le montant du reste à charge correspond au coût du séjour déductions faites des aides 
allouées à l'école par le Conseil départemental, la Mairie, la Caisse des écoles, l'Association 
des Parents d'élèves, etc. Celui-ci est pris en considération pour le calcul de l'aide.
Le quotient familial est obtenu en divisant l'ensemble des ressources du foyer, à l'exclusion de 
l'allocation logement et de l'allocation enfant handicapé, par le nombre de personne 
composant le foyer.

Bien que l'aide ne puisse être inférieure à 15 €, un montant de 3 € minimum par jour et par 
enfant est dans tous les cas laissé à la charge de la famille.

Le quotient familial détermine le montant de la prise en charge pour l'attribution de ces aides. 
Le taux de prise en charge du Conseil départemental a été approuvé par la Commission 
Permanente du 12 juillet 2013 :

5) Procédure d’attribution :

Le dossier papier est à retirer par les familles auprès de l'école. Il sera à compléter et à 
remettre au responsable de l'école qui les transmettra en un seul envoi groupé au service, au 
moins 45 jours avant la date de départ du séjour.

Les copies des pièces suivantes doivent être jointes au dossier :
- toutes les pages renseignées du (des) livret(s) de famille du foyer du demandeur,
- attestation de paiement des allocations CAF datée de moins de trois mois indiquant le nom des 
enfants rattachés, même pour un foyer comprenant un seul enfant,
ou
attestation de situation MSA datée de moins de trois mois indiquant le nom des enfants 
rattachés, même pour un foyer comprenant un seul enfant,

Quotient familial Taux de prise en charge

0 et 909 € 100 %

910 et 1 816 € 90 %

1 817 et 2 728 € 80 %

2 729 et 3 637 € 70 %

3 638 et 4 546 € 60 %

4 547 et 5 456 € 50 %

5 457 et 6 366 € 40 %

6 367 et 7 275 € 30 %

7 276 et 8 184 € 20 %

8 185 et 9 096€ 10 %

> 9096€ 0%
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- avis d'imposition ou non imposition de l'année N, en intégralité, de toutes les personnes vivant 
au foyer du demandeur :
- en cas de concubinage, il sera nécessaire de joindre les avis d'imposition de chaque 
concubin,

- en cas de résidence alternée de l'élève, l'avis d'imposition du demandeur de la bourse 
ainsi que de son ménage recomposé sera nécessaire,

- en cas d'hébergement d'une tierce personne majeure, il sera nécessaire de joindre son 
avis d'imposition.
- en cas de séparation ou de divorce, le jugement de divorce du juge aux affaires familiales, 
indiquant le parent qui a la charge de l'enfant fiscalement et administrativement.

66) Modalités de versement :

Après approbation de l'octroi de l'aide par la Commission Permanente, le service transmet un 
état justificatif des sommes dues à l'organisateur qui contrôle l'effectivité de présence de 
chaque élève au séjour.
Ce document validé par l'organisateur déclenchera le versement de l'aide. Elle sera déduite 
de la facture destinée à la famille.





































































Entre :

- d'une part, lle Département de la CORREZE, représenté par M. Pascal COSTE, Président du 
Conseil Départemental, dûment habilité par délibération de la Commission Permanente du 
Conseil Départemental en date du 10 décembre 2021, et désigné ci-après par le terme "le 
Département" ;

Et :

- d'autre part, le CCollège Jeanne d'Arc d'Argentat, représenté par M. Vincent VALLAEYS, 
directeur de l'établissement, dûment habilité à cet effet,

VU le Code de l'Education et notamment son article L151-4,
VU l'avis du CAEN et le courrier de Mme la Rectrice d'Académie en date du 
20 octobre 2021
VU la délibération de la Commission Permanente en date du 10 décembre 2021. 

Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1er - OB JET  DE  LA  CONVENT ION -

La présente convention a pour objet de définir les dispositions relatives à la participation du 
Département aux travaux de création d'une salle de classe du collège Jeanne d'Arc d'Argentat, 
établissement privé d'enseignement général du second degré sous contrat d'association avec 
l'État.

ARTICLE 2 - DESCR IPT I F  DU PROJET  - 

L'opération s'inscrit dans le cadre des travaux de création d'une salle de classe. 

NATURE DES TRAVAUX       :   Création d'une salle de classe

COUT DES TRAVAUX          :   20 725,97 € TTC

1/2
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ARTICLE 3 - ENGAGEMENT DU DEPARTEMENT -

Pour le financement de l'opération d'investissement visée à l'article 2, le Département alloue au 
collège Jeanne d'Arc d'Argentat une subvention d'un montant de 2 141 €.

Elle est calculée :

- dans le respect de la réglementation en vigueur (article L151-4 du code de l'éducation) ;
- en application de la règle mise en place par le Département, par une décision du Conseil 
Général du 26 juin 1998.  

L'attribution de cette aide s'effectue suite à l'avis favorable du Conseil Académique de 
l'Éducation Nationale. Son paiement interviendra après signature de la convention. 

ARTICLE 4 - ENGAGEMENT DE L ' ETABL ISSEMENT -

Le collège Jeanne d'Arc d'Argentat s'engage :

 à réaliser le projet visé à l'article 2

 à utiliser la subvention référencée à l'article 3 pour l'exécution de l'opération définie à   
l'article 2

 à communiquer au Département, sur simple demande, toutes les informations concernant la 
réalisation du projet et l'utilisation de la subvention s'y rapportant.

ARTICLE 5 - DUREE  ET  RES I L IAT ION DE LA  CONVENT ION -

La présente convention est conclue pour la durée de réalisation du projet pour lequel elle a   
été conclue.

Elle peut être résiliée à tout moment par le Département, en cas d'abandon de ce projet.

Fait à TULLE, le 2021

Le Directeur du col lège
Jeanne d'Arc d'Argentat

Le Président du Conseil Départemental

Vincent VALLAEYS Pascal COSTE

2/2



Entre :

- d'une part, lle Département de la CORREZE, représenté par M. Pascal COSTE, Président du 
Conseil Départemental, dûment habilité par délibération de la Commission Permanente du 
Conseil Départemental en date du 10 décembre 2021, et désigné ci-après par le terme "le 
Département" ;

Et :

- d'autre part, le CCollège Notre-Dame Jeanne d'Arc de Brive, représenté par M. Thomas 
HUREL, directeur de l'établissement, dûment habilité à cet effet,

VU le Code de l'Education et notamment son article L151-4,
VU l'avis du CAEN et le courrier de Mme la Rectrice d'Académie en date du 
20 octobre 2021
VU la délibération de la Commission Permanente en date du 10 décembre 2021. 

Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1er - OB JET  DE  LA  CONVENT ION -

La présente convention a pour objet de définir les dispositions relatives à la participation du 
Département aux travaux de création d'un bloc sanitaire et mise en accessibilité handicap et 
de sécurisation du collège Notre-Dame Jeanne d'Arc de Brive, établissement privé 
d'enseignement général du second degré sous contrat d'association avec l'État.

ARTICLE 2 - DESCR IPT I F  DU PROJET  - 

L'opération s'inscrit dans le cadre des travaux de création d'un bloc sanitaire et mise en 
accessibilité handicap et de sécurisation. 

NATURE DES TRAVAUX   : Création d'un bloc sanitaire et mise en accessibilité 
handicap et de sécurisation. 

COUT DES TRAVAUX     :   112 029 € TTC

1/2
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ARTICLE 3 - ENGAGEMENT DU DEPARTEMENT -

Pour le financement de l'opération d'investissement visée à l'article 2, le Département alloue au 
collège Notre-Dame Jeanne d'Arc de Brive une subvention d'un montant de  7 915 €.

Elle est calculée :

- dans le respect de la réglementation en vigueur (article L151-4 du code de l'éducation) ;
- en application de la règle mise en place par le Département, par une décision du Conseil 
Général du 26 juin 1998.  

L'attribution de cette aide s'effectue suite à l'avis favorable du Conseil Académique de 
l'Éducation Nationale. Son paiement interviendra après signature de la convention. 

ARTICLE 4 - ENGAGEMENT DE L ' ETABL ISSEMENT -

Le collège Notre-Dame Jeanne d'Arc de Brive s'engage :

 à réaliser le projet visé à l'article 2

 à utiliser la subvention référencée à l'article 3 pour l'exécution de l'opération définie à   
l'article 2

 à communiquer au Département, sur simple demande, toutes les informations concernant la 
réalisation du projet et l'utilisation de la subvention s'y rapportant.

ARTICLE 5 - DUREE  ET  RES I L IAT ION DE LA  CONVENT ION -

La présente convention est conclue pour la durée de réalisation du projet pour lequel elle a   
été conclue.

Elle peut être résiliée à tout moment par le Département, en cas d'abandon de ce projet.

Fait à TULLE, le 2021

Le Directeur du col lège
Notre-Dame Jeanne d'ARC de Brive

Le Président du Conseil Départemental

Thomas HUREL Pascal COSTE
2/2



Entre :

- d'une part, lle Département de la CORREZE, représenté par M. Pascal COSTE, Président du 
Conseil Départemental, dûment habilité par délibération de la Commission Permanente du 
Conseil Départemental en date du 10 décembre 2021, et désigné ci-après par le terme "le 
Département" ;

Et :

- d'autre part, le CCollège Bossuet de Brive, représenté par M. Thomas HUREL, directeur de 
l'établissement, dûment habilité à cet effet,

VU le Code de l'Education et notamment son article L151-4,
VU l'avis du CAEN et le courrier de Mme la Rectrice d'Académie en date du 
20 octobre 2021
VU la délibération de la Commission Permanente en date du 10 décembre 2021. 

Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1er - OB JET  DE  LA  CONVENT ION -

La présente convention a pour objet de définir les dispositions relatives à la participation du 
Département aux travaux de mise en conformité des détecteurs de fumée du collège Bossuet de 
Brive, établissement privé d'enseignement général du second degré sous contrat d'association 
avec l'État.

ARTICLE 2 - DESCR IPT I F  DU PROJET  - 

L'opération s'inscrit dans le cadre des travaux mise en conformité des détecteurs de fumée. 

NATURE DES TRAVAUX       : Mise en conformité des détecteurs de fumée

COUT DES TRAVAUX          :   10 461 € TTC
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ARTICLE 3 - ENGAGEMENT DU DEPARTEMENT -

Pour le financement de l'opération d'investissement visée à l'article 2, le Département alloue au 
collège Bossuet de Brive une subvention d'un montant de 1 081 €.

Elle est calculée :

- dans le respect de la réglementation en vigueur (article L151-4 du code de l'éducation) ;
- en application de la règle mise en place par le Département, par une décision du Conseil 
Général du 26 juin 1998.  

L'attribution de cette aide s'effectue suite à l'avis favorable du Conseil Académique de 
l'Éducation Nationale. Son paiement interviendra après signature de la convention. 

ARTICLE 4 - ENGAGEMENT DE L ' ETABL ISSEMENT -

Le collège Bossuet de Brive s'engage :

 à réaliser le projet visé à l'article 2

 à utiliser la subvention référencée à l'article 3 pour l'exécution de l'opération définie à   
l'article 2

 à communiquer au Département, sur simple demande, toutes les informations concernant la 
réalisation du projet et l'utilisation de la subvention s'y rapportant.

ARTICLE 5 - DUREE  ET  RES I L IAT ION DE LA  CONVENT ION -

La présente convention est conclue pour la durée de réalisation du projet pour lequel elle a   
été conclue.

Elle peut être résiliée à tout moment par le Département, en cas d'abandon de ce projet.

Fait à TULLE, le 2021

Le Directeur du col lège
Bossuet de Brive

Le Président du Conseil Départemental

Thomas HUREL Pascal COSTE

2/2



Entre :

- d'une part, le Département de la CORREZE, représenté par M. Pascal COSTE, Président du 
Conseil Départemental, dûment habilité par délibération de la Commission Permanente du 
Conseil Départemental en date du 10 décembre 2021, et désigné ci-après par le terme "le 
Département" ;

Et :

- d'autre part, le CCollège Notre-Dame de la Providence d'USSEL, représenté par M. Jean-
Michel MAZAUD, Directeur du collège Notre-Dame de la Providence d'USSEL, dûment 
habilitée à cet effet,

Vu le Code de l'Education et notamment son article L151-4,
VU l'avis du CAEN et le courrier de Mme la Rectrice d'Académie en date du 
20 octobre 2021, 
VU la délibération de la Commission Permanente en date du 10 décembre 2021.

Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1er - OB JET  DE  LA  CONVENT ION -

La présente convention a pour objet de définir les dispositions relatives à la participation du 
Département aux travaux de menuiseries extérieures du collège Notre-Dame de la Providence 
d'USSEL, établissement privé d'enseignement général du second degré sous contrat 
d'association avec l'État.

ARTICLE 2 - DESCR IPT I F  DU PROJET  - 

Le projet s'inscrit dans le cadre de travaux de menuiseries extérieures.

NATURE DES TRAVAUX       :   Travaux de menuiseries extérieures

COUT DES TRAVAUX          :   27 718 € TTC
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ARTICLE 3 - ENGAGEMENT DU DEPARTEMENT -

Pour le financement de l'opération d'investissement visée à l'article 2, le Département alloue au 
collège Notre-Dame de la Providence d'USSEL une subvention d'un montant de 2 863 €.

Elle est calculée :
- dans le respect de la réglementation en vigueur (article L151-4 du Code de l'Education) 
- en application de la règle mise en place par le Département, par une décision du Conseil 
Général du 26 juin 1998 

L'attribution de cette aide s'effectue suite à l'avis favorable du Conseil Académique de 
l'Éducation Nationale. Son paiement interviendra après signature de la convention.

ARTICLE 4 - ENGAGEMENT DE L ' ETABL ISSEMENT -

Le collège Notre-Dame de la Providence d'USSEL s'engage :

 à réaliser le projet visé à l'article 2

 à utiliser la subvention référencée à l'article 3 pour l'exécution de l'opération définie à   
l'article 2

 à communiquer au Département, sur simple demande, toutes les informations concernant la 
réalisation du projet et l'utilisation de la subvention s'y rapportant

ARTICLE 5 - DUREE  ET  RES I L IAT ION DE LA  CONVENT ION -

La présente convention est conclue pour la durée de réalisation du projet pour lequel elle a   
été conclue.

Elle peut être résiliée à tout moment par le Département notamment en cas d'abandon de ce 
projet.

Fait à TULLE, le                      2021

Le Directeur du col lège Notre-Dame de la 
Providence d'USSEL

Le Président du Conseil Départemental

Jean-Michel MAZAUD Pascal COSTE
2/2
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AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

Désignation du bien : Terrain

Adresse du bien : Rue des Ecoles – 19210 Lubersac

Valeur vénale : 16 €

7300 - SD

le 04/06/2021

Le Directrice à

Il est rappelé que les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent sur délibération motivée
s’écarter de cette valeur.

Direction régionale / départementale des Finances publiques
de 

Pôle d’évaluation domaniale

30 rue Cruveilhier
87050 Limoges Cedex 2

téléphone :0555455900
mél. : ddfip87.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

POUR NOUS JOINDRE :

Affaire suivie par : Philippe GOUTORBE

téléphone : 05 55 45 58 37
courriel :  philippe.goutorbe1@dgfip.finances  .gouv.fr  

Réf. DS : 4077653
Réf Lido : 2021-19121-30735



1 – SERVICE CONSULTANT

Département de la Corrèze.

affaire suivie par : Mme Violaine Doitteau, chargée des Affaires Foncières.

2 – DATE

de consultation : 26/04/2021

de réception : 26/04/2021

de visite : non visité

de dossier en état :26/04/2021

3 – OPÉRATION SOUMISE À L'AVIS DU DOMAINE – DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGÉ

Cession dans le cadre de la création par la commune d’un préau et d’une salle associative.

4 – DESCRIPTION DU BIEN

Commune de Lubersac     :  

 Parcelle non cadastrée

Il s’agit d’un terrain en nature de talus herbeux, d’une superficie d’environ 18 m² en
bord de route.

5 – SITUATION JURIDIQUE

Propriétaire présumé : Conseil départemental de la Corrèze.
Origine de propriété : 
Situation locative: libre

6 – URBANISME – RÉSEAUX

Carte communale.

7 – DATE DE RÉFÉRENCE
Sans objet.
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8 – DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE
La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de
l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché
immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.

La valeur vénale est estimée à 16 € soit 0,90 €/m².

9 – DURÉE DE VALIDITÉ

La durée de validité du présent avis est de 18 mois.

10 – OBSERVATIONS PARTICULIÈRES
Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de
plomb ou de pollution des sols.

Une nouvelle consultation du Pôle d’Évaluation Domaniale serait nécessaire si l’opération n’était pas
réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou
les conditions du projet étaient appelées à changer.

Pour la Directrice départementale des Finances publiques 
et par délégation,

GOUTORBE Philippe
Inspecteur,
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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AANNEXE 
 
 
 
              
 
 
 
 
 
 
 

 

AVENANT 2021  
------------------ 

CONVENTION DE PARTENARIAT 2020  
 

 
 
 
 
 
ENTRE  
 
 
Le DDépartement de la Corrèze, représenté par son Président, M. Pascal COSTE, dûment habilité 
par décision de la Commission Permanente en date du 10 décembre 2021.  
 
 

 d'une part,  
 
 
ET  
 
 
Le CConservatoire d'Espaces Naturels de Nouvelle-Aquitaine, ayant son siège 6 ruelle du Theil,            
87 510 SAINT GENCE, représenté par son Président, M. Philippe SAUVAGE, désigné ci-après par le 
terme "Conservatoire",  
 
N° SIRET : 388 575 961 000 31  
 
 
 d'autre part,  
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-- VU le décret loi du 30 octobre 1935 relatif au contrôle des associations, œuvres et entreprises privées 
subventionnées,  
 
- VU la loi n° 76.629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, et en particulier son article 
premier,  
 
- VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, prise en ses articles 23, 24, 25 et 45,  
 
- VU la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'État, et particulièrement son article premier,  
 
- VU la loi n° 85.729 du 18 juillet 1985 relative aux espaces naturels sensibles des départements, modifiée 
par la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement,  
 
- VU l'existence de l'inventaire ZNIEFF (zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et floristique) effectué 
par le ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement en octobre 1999, ainsi que les sites du 
réseau natura 2000,  
 
- VU le schéma départemental des espaces naturels et des paysages remarquables approuvé le 26 mars 
2007 par le Conseil Départemental de Corrèze,  
 
- VU l’agrément en tant que Conservatoire d’Espaces Naturels agréé par l’État et le Conseil Régional, délivré 
le 23 octobre 2012,  
 
 
 
 
 
CONSIDERANT la richesse exceptionnelle du patrimoine naturel du département de la Corrèze et la volonté 
du Conseil Départemental de mener une politique ambitieuse dans le domaine de l'environnement et plus 
particulièrement en faveur des espaces naturels sensibles,  
 
CONSIDERANT le rôle des Conservatoires d'Espaces Naturels dans la mise en œuvre des politiques en 
faveur de ces espaces naturels,  
 
CONSIDERANT le savoir-faire du Conservatoire et ses compétences reconnues dans le domaine de la 
préservation concertée des espaces naturels et leur intégration dans le tissu économique rural,  
 
CONSIDERANT le fait que le Conservatoire consacre plus de 50 % de ses actions à la Corrèze,  
 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  
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AARTICLE I : OBJET  
 
Article inchangé  
 
 
ARTICLE II : ENGAGEMENTS DU CONSERVATOIRE  
 
Article inchangé  
 
 
ARTICLE III : ENGAGEMENT FINANCIER DU DEPARTEMENT  
 
Article inchangé  
 
 
ARTICLE IV : CONDITIONS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION DEPARTEMENTALE  
 
L'article est modifié comme suit :  
 
La contribution financière du Département devra être sollicitée aavant le 30 novembre 2022, sur 
présentation du compte-rendu final de la mission. La demande de versement devra obligatoirement se 
présenter sous la forme d'un état récapitulatif financier accompagné des justificatifs des dépenses 
occasionnées pour la réalisation de l'action subventionnée. L'état récapitulatif devra être certifié exact et 
conforme par le comptable de la structure.  
 
A défaut du respect de cette échéance, la contribution financière devient caduque de plein droit.  
 
Cette contribution financière sera créditée au compte du Conservatoire selon les procédures comptables 
en vigueur.  
Les versements seront effectués sur le compte : IBAN FR76 1055 8045 0710 9971 0020 075  
 
 
ARTICLE V : CLAUSES PARTICULIERES  
 
Article inchangé  
 
 
ARTICLE VI : DUREE DE LA CONVENTION  
 
L'article est modifié comme suit :  
 
Les dispositions de cet avenant entreront en vigueur à compter de sa signature par les deux parties et 
jusqu'au 30 novembre 2022.  
 
 
ARTICLE VII : MODIFICATIONS  
 
Article inchangé  
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AARTICLE VIII : RECOURS  
 
Article inchangé  
 
 
 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux à Tulle le  
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président du CEN          Le Président du Conseil Départemental 
 Nouvelle-Aquitaine  

 
 
 

   Philippe SAUVAGE           Pascal COSTE  
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ANNEXE 

CONVENTION DE PARTENARIAT 2022- 2024

MAINTIEN DE LA STATION EXPERIMENTALE 

AGROECOLOGIQUE DE CHARTRIER-FERRIERE
PAR L'ASSOCIATION « ARBRE ET PAYSAGE 32 »

ENTRE

- d'une part, le CConseil départemental de la Corrèze, représenté par son Président, M. 
Pascal COSTE, dûment autorisé par décision de la Commission Permanente du Conseil 
départemental en date du 10 décembre 2021, 

ET

- d'autre part, l'association "AArbre et paysage 32" (numéro de SIRET :  398 605 899 00036), 
représentée par son Président, M. Noël  LASSUS, 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

PREAMBULE 



L'Association « Arbre et Paysage 32 » est une structure de conseil et d’ingénierie dédiée 
essentiellement à l’arbre, à la haie champêtre, et à l’agroforesterie. L’association créée à 
l’initiative d’agriculteurs en 1990, est composée d’une équipe pluridisciplinaire d’une 
dizaine de salariés permanents qui se consacrent à promouvoir la place de l’arbre « non 
forestier » auprès de tous, et en partenariat avec les acteurs des territoires, les 
socioprofessionnels de l’agriculture, les enseignants et les chercheurs. 

Aujourd'hui l'association « Arbre et Paysage 32 » propose de reprendre la gestion de la 
station expérimentale sur la truffe de Chartrier-Ferrière, créée en 1973 par la mairie de 
Chartrier-Ferrière, le CTIFL (Centre Technique Interprofessionnel des Fruits et Légumes) et le 
Conseil Départemental de la Corrèze.
Cette station expérimentale a longtemps contribué à mieux comprendre cette culture 
complexe et à dynamiser la filière. Depuis 2017, aucune structure n'est en charge de sa 
gestion et le site est laissé à l'abandon. L'association "Arbre et Paysage 32" se propose 
aujourd'hui de faire de ce lieu, un pôle de recherches, d'expérimentations, de 
démonstrations et de formations en agroécologie.

AARTICLE 1 : OBJET

L'objet de la présente convention est d'accompagner l'association « Arbre et Paysage 32 » sur 
les travaux expérimentaux sur la culture de la truffe dans un contexte d'aridité permettant 
d'étudier les conséquences du changement climatique.

L'association "Arbre et Paysage 32" a donc sollicité le Conseil Départemental de la Corrèze 
pour un soutien financier sur 3 ans.

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE l'ASSOCIATION

L'association "Arbre et Paysage 32" s'engage à réaliser les actions subventionnées 
mentionnées ci-après et s'engage :

• à produire tous documents comptables justificatifs de l'utilisation des subventions,
• à faire figurer de manière lisible le logo du Conseil Départemental dans tous les 

documents produits dans le cadre des opérations subventionnées.

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT FINANCIER DU DEPARTEMENT

Une aide financière d'un montant total de 50 000 € sur 3 ans est accordée à l'association 
"Arbre et Paysage 32".
Le soutien financier du Conseil Départemental s'appuie sur les dépenses liées :

• à l'aménagement et la remise en état du site,
• au montage et la réalisation du programme de recherche et d'expérimentation,
• à l'organisation de journées techniques, de formation et d'animation.

ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION DEPARTEMENTALE



La contribution financière du Conseil Départemental sera versée selon les modalités 
suivantes :

Année 2022 : acompte de 10 000 € à la signature de la présente convention sans 
justificatif,
Année 2023 : un versement de 20 000 € sera versé sur présentation d'un état 
récapitulatif financier pour les années 2022 et 2023, accompagné des justificatifs 
de dépenses occasionnées pour la réalisation de l'action subventionnée. L'état 
récapitulatif devra être certifié exact et conforme par le comptable de la structure,
Année 2024, la demande de versement (solde) d'un montant initialement prévu 
de 20 000 € devra obligatoirement se présenter sous la forme d'un état récapitulatif 
financier accompagné des justificatifs de dépenses occasionnées pour la réalisation 
des actions subventionnées pour l'année 2023. L'état récapitulatif devra être certifié 
exact et conforme par le comptable de la structure.

Le deuxième versement et le solde de la subvention accordée devront faire l'objet d'une 
demande de paiement avant le 15/11 de l'année en cours, à défaut il devient caduc de 
plein droit.
La contribution financière sera créditée au compte de l'association selon les procédures 
comptables en vigueur.

Les versements seront effectués à l'association "Arbre et Paysage 32", dont le siège social est 
situé au 93 route de Pessan -  32 000 AUCH.

IBAN : FR76 1690 6010 2087 0013 3876 305
Code BIC : AGRIFRPP869

AARTICLE 5 : CLAUSES PARTICULIERES

-5.1 En cas de manquement de l'association à l'une de ses obligations prévues par la 
présente convention, le département pourra exiger le remboursement des montants perçus.

-5.2 La présente convention peut-être dénoncée après un préavis donné par l'une ou 
l'autre des parties au moins trois mois avant la date de son expiration. Cette dénonciation se 
fera par l’envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception.

-5.3 La présente convention cessera immédiatement d'avoir effet en cas de dissolution ou 
de changement de statut social de l'association.

ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION

Les dispositions de cette convention entreront en vigueur à compter de sa signature par les 
deux parties et jusqu'au 31/12/2024.

ARTICLE 7 : MODIFICATIONS

La présente convention pourra faire l’objet de modifications par voie d’avenant.



AARTICLE 8 : RECOURS

En cas de litige, le bénéficiaire peut présenter :
• soit un recours gracieux préalable auprès du Directeur Général des Services du Conseil 

Départemental de la Corrèze dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification de la présente convention,

• soit un recours hiérarchique préalable auprès du Président du Conseil Départemental de 
la Corrèze dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la 
présente convention,

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges dans un délai de 
deux mois à compter de la date de notification de la présente convention ou de la date 
de rejet des recours gracieux et hiérarchiques.

Fait en deux exemplaires originaux à Tulle le, 

Le Président de l'Association
Arbre et Paysage 32, 

Noël LASSUS

Le Président du Conseil Départemental,

Pascal COSTE

























ANNEXE

BIO AGRILOCAL

CCollèges Montant Montant TOTAL par collèges

ALLASSAC 1 209,00 €              772,50 €        1 981,50 €                     

ARGENTAT 625,20 €                 -  €              625,20 €                        

BEAULIEU 359,40 €                 300,00 €        659,40 €                        

BEYNAT 446,40 €                 -  €              446,40 €                        

BORT 129,00 €                 -  €              129,00 €                        

JEAN LURCAT  -  €                        -  €              -  €                              

ROLLINAT 1 128,00 €              235,00 €        1 363,00 €                     

CORREZE 247,20 €                 207,00 €        454,20 €                        

EGLETONS 577,20 €                 240,00 €        817,20 €                        

LARCHE 1 415,40 €              590,00 €        2 005,40 €                     

LUBERSAC 696,00 €                 750,00 €        1 446,00 €                     

MERLINES 170,40 €                 -  €              170,40 €                        

MEYMAC 427,20 €                 -  €              427,20 €                        

MEYSSAC 468,00 €                 288,00 €        756,00 €                        

OBJAT 1 359,00 €              1 425,00 €     2 784,00 €                     

SEILHAC 813,60 €                 510,00 €        1 323,60 €                     

TREIGNAC 288,00 €                 -  €              288,00 €                        

CLEMENCEAU 1 200,00 €              -  €              1 200,00 €                     

V HUGO 1 416,00 €              300,00 €        1 716,00 €                     

USSEL 1 176,00 €              -  €              1 176,00 €                     

UZERCHE 750,00 €                 -  €              750,00 €                        

TOTAL 14 901,00 €            5 617,50 €    20 518,50 €                  

DISPOSITIF BIO ET AGRILOCAL DANS LES COLLEGES - 2ème semestre 2021














